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Au	 Québec,	 comme	 dans	 l’ensemble	 des	 pays	 industrialisés,	 les	 lombalgies	 constituent	 un	
problème	de	 santé	 fréquent.	 Bien	que	 la	 guérison	 soit	 rapide	 et	 complète	pour	 la	majorité	 des	
personnes	 atteintes,	 il	 demeure	 que	 pour	 environ	 10	 à	 15	 %	 des	 individus,	 les	 douleurs	 et	 les	
incapacités	au	travail	 se	prolongent	entraînant	des	coûts	sociaux	majeurs.	Au	Québec,	 la	Loi	sur	
les	 accidents	 de	 travail	 et	 les	 maladies	 professionnelles	 (LATMP)	 inclut	 une	 mesure	 appelée	
l’assignation	temporaire	(AT),	par	laquelle	un	employeur	peut	suggérer	à	un	travailleur	blessé	de	
reprendre	 le	 travail	 en	 lui	 assignant	 des	 tâches	 qui	 correspondent	 à	 ses	 capacités	 actuelles.		
Actuellement,	 cette	mesure	 est	 supportée	 indirectement	 par	 plusieurs	 écrits	 scientifiques,	mais	
aucune	étude	n’a	décrit	les	composantes	précises	de	l’AT	telles	qu’elles	pourraient	être	déployées	
au	 Québec.	 	 L’objectif	 de	 cette	 étude	 est	 de	 développer	 un	 outil	 permettant	 aux	 employeurs	




de	 tailles	 et	 de	 secteurs	 d’activité	 variés.	 Les	 résultats	 suggèrent	 que	 l’AT	 fait	 l’objet	 d’une	
démarche	informelle,	facilitée	par	la	communication	et	le	maintien	du	travailleur	dans	son	équipe	
de	travail,	et	dont	la	mise	en	place	vise	d’abord	à	limiter	les	cotisations	à	verser	à	l’assureur.	Dans	
un	 deuxième	 temps,	 une	 consultation	 par	 la	méthode	Delphi	 auprès	 de	 10	 experts	 cliniques	 et	
scientifiques	 a	 été	 réalisée.	 Les	 experts	 devaient	 se	prononcer	 sur	 la	 faisabilité	 et	 la	 pertinence	
d’un	 ensemble	 38	 actions	 issues	 d’une	 revue	 intégrative	 de	 la	 littérature.	 Également,	 une	
modélisation	économique	des	 impacts	économiques	de	 la	mise	en	place	des	différentes	 formes	
d’AT	présentes	 en	 entreprises,	 adoptant	 la	 perspective	 de	 l’employeur,	 a	 été	 réalisée.	 Ces	 trois	
premières	étapes	ont	permis	l’élaboration	de	l’outil	SPATEQ	(Soutien	à	la	pratique	de	l’assignation	
temporaire	 destiné	 aux	 employeurs	 québécois).	 Enfin,	 des	 entrevues	 individuelles	 auprès	
d’utilisateurs	potentiels	de	quatre	entreprises	manufacturières	de	tailles	variées	ont	été	réalisées	
pour	 explorer	 l’acceptabilité	 prospective	 de	 l’outil.	 Les	 résultats	 suggèrent	 que	 ce	 dernier	 est	
pertinent,	 clair,	 visuellement	 attrayant	 et	 que	 seule	 la	 présentation	 des	 actions	 par	 fonction	
devrait	être	revue.	En	somme,	cette	étude	a	permis	de	développer	un	outil	basé	sur	les	données	








































































4.2.1	 Premier	 sous-objectif	:	 Identifier	 les	 données	 probantes	 relatives	 à	 l’intervention	 en	
milieu	 de	 travail	 intégrant	 une	 forme	 de	 travail	 modifié	 ou	 allégé	 pour	 les	 travailleurs	
lombalgiques	............................................................................................................................	42	



































































AT	 	 	 Assignation	temporaire	
CNESST			 	 Commission	des	normes,	de	l’équité,	de	la	santé	et	de	la	sécurité	du	travail	
CSST	 	 	 Commission	de	la	santé	et	de	la	sécurité	du	travail	
LATMP	 	 Loi	sur	les	accidents	de	travail	et	les	maladies	professionnelles	du	Québec	
TMS	 	 	 Troubles	musculosquelettiques	









































Au	 Québec	 comme	 dans	 l’ensemble	 des	 pays	 industrialisés,	 les	 lombalgies	 d’origine	
professionnelle	constituent	un	problème	de	santé	fréquent	(Williams	et	al.,	2007;	CSST,	2014).	La	






famille	 en	 plus	 de	 générer	 d’importants	 coûts	 sociétaux	 (Zimney	 et	 al.,	 2014).	 	 Depuis	 1985	 au	
Québec,	la	Loi	sur	les	Accidents	de	travail	et	les	maladies	professionnelles	(LATMP)	vise	à	éliminer	
ou	 atténuer	 l'incapacité	 physique	 du	 travailleur,	 à	 l'aider	 à	 retrouver	 son	 autonomie	 pour	 qu'il	
puisse	 exercer	 ses	 activités	 habituelles	 et	 à	 faciliter	 son	 retour	 au	 travail	
(http://www.cnesst.gouv.qc.ca).	 L’un	 des	 moyens	 proposés	 par	 la	 LATMP	 est	 la	 mesure	
d’assignation	 temporaire	 (AT).	 Cette	 mesure	 vise	 à	 favoriser	 le	 prompt	 retour	 en	 emploi	 du	
travailleur	 ayant	 subi	une	 lésion	professionnelle	en	permettant	 à	 son	employeur	de	 l’assigner	 à	
des	tâches	dont	les	exigences	physiques	concordent	avec	ses	capacités	sans	toutefois	augmenter	
les	 risques	 d’aggravation	 de	 sa	 blessure	 (Loi	 sur	 les	 Accidents	 du	 travail	 et	 les	 maladies	
professionnelles,	article	179,	Québec).	Ainsi,	c’est	à	l’employeur	d’encadrer	et	de	superviser	cette	
mesure	dans	 le	milieu	de	travail.	 	Actuellement,	 il	est	admis	que	cette	mesure	est	favorable	à	 la	
santé	des	travailleurs	car	elle	est	appuyée	par	des	connaissances	scientifiques.	En	effet,	des	revues	
de	littérature	récentes	confirment	que	l’intervention	en	milieu	de	travail,	qui	inclut	des	tâches	de	
travail	 modifiées	 ou	 allégées,	 favoriserait	 le	 retour	 en	 emploi	 des	 travailleurs	 présentant	 des	
troubles	musculosquelettiques	en	plus	d’améliorer	le	statut	fonctionnel	et	de	réduire	le	niveau	de	
douleurs	 (Van	 Vilsteren	 et	 al.,	 2015;	 Nastasia	 et	 al.,	 2014;	 Hoefsmit	 et	 al.,	 2012).	 Ces	 résultats	
d’études	proviennent	d’essais	 randomisés	et	 contrôlés	présentant	des	protocoles	d’intervention	
dûment	décrits.	Par	conséquent,	 les	effets	positifs	décrits	dans	 les	études	sont	attendus	dans	 la	
mesure	où	 la	mise	 en	œuvre	de	 l’AT	 comprend	 les	 composantes	 et	 les	 actions	nécessaires.	 	Or	
actuellement,	les	employeurs	possèdent	très	peu	de	balises	pour	mettre	l’AT	en	place		dans	leur	




Cependant,	 	 avec	 la	 loi	 actuelle	 et	 le	 régime	 d’assurance	 de	 la	 Commission	 des	 normes,	 de	
l’équité,	 de	 la	 santé	 et	 de	 la	 sécurité	 au	 travail	 (CNESST) 1 	plusieurs	 incitatifs	 financiers	
encouragent	 les	 moyennes	 et	 grandes	 entreprises	 à	 implanter	 l’AT	 afin	 de	 réduire	 les	 coûts	
associés	aux	lésions	professionnelles.	
	
À	 la	 lumière	de	ce	qui	précède,	 il	nous	est	apparu	pertinent	de	développer	un	outil	basé	sur	 les	
données	 probantes,	 qui	 permettra	 aux	 employeurs	 d’optimiser	 la	 pratique	 	 d’AT	 pour	 les	





1	Depuis	 janvier	 2016,	 la	 Commission	 de	 la	 santé	 et	 de	 la	 sécurité	 du	 travail	 (CSST)	 avec	 la	
Commission	des	normes	du	travail	ainsi	que	celle	de	l’équité	salariale.	Le	nouvel	organisme	chargé	
de	la	promotion	des	droits	et	des	obligations	du	travail	au	Québec	se	nomme	la	Commission	des	







coûts	 qu’elles	 engendrent,	 est	 exposé.	 Ensuite,	 une	 conception	 moderne	 des	 liens	 entre	 la	
lombalgie	et	l’incapacité	au	travail	est	abordée.		Par	la	suite,	les	interventions	en	milieu	de	travail	
seront	 présentées,	 suivies	 de	 l’assignation	 temporaire	 qui	 en	 est	 une	 forme	 particulière.	 Enfin,	




Selon	 le	dictionnaire	 Le	Petit	 Larousse	 illustré	 (2015),	 la	 lombalgie	 est	une	douleur	de	 la	 région	
lombaire.	Dans	85	%	des	cas,	la	lombalgie	est	décrite	comme	non	spécifique,	c’est-à-dire	qu’on	ne	
peut	déterminer	de	façon	exacte	son	étiologie	malgré	les	évaluations	cliniques	les	plus	poussées	
(Descarreaux	 et	 al.,	 2016).	 La	 lombalgie	 fait	 partie	 de	 la	 grande	 catégorie	 des	 troubles	
musculosquelettiques	 (TMS)	 qui	 sont	 définis	 comme	 des	 «	atteintes	 inflammatoires	 ou	








faites	 aux	 assureurs	 tandis	 qu’elles	 représentent	 le	 tiers	 des	 coûts	 d’indemnités	 (Zimney	 et	 al.,	
2014).	 	 Au	 Canada,	 entre	 1997	 et	 2001,	 30	 à	 40%	 des	 absences	 au	 travail	 étaient	 reliées	 aux	
lombalgies	 avec	une	moyenne	de	45	 jours	de	 travail	 perdus	 (Williams	et	 al.,	 2007).	Au	Québec,	
année	après	année,	près	de	10	000	personnes	 sont	 indemnisées	par	 la	CNESST	pour	un	 trouble	



















Au	 tournant	 du	 millénaire,	 les	 recherches	 scientifiques	 ont	 démontré	 que	 les	 efforts	 déployés	
jusqu’alors	 pour	 prévenir	 et	 pour	 traiter	 les	 lombalgies	 avaient	 des	 résultats	 limités	 et	 ne	
permettaient	 pas	 de	 diminuer	 de	 façon	 significative	 le	 nombre	 de	 personnes	 en	 incapacité	
prolongée	(Loisel	et	al.,	2001).	En	fait,	l’approche	médicale	qui	se	centre	sur	l’identification	de	la	
cause	 de	 la	 lombalgie	 et	 son	 traitement	 présente	 certaines	 limites.	 	 En	 effet,	 il	 est	maintenant	




Montréal,	 2006;	 Loisel	 et	 al.	 2001).	 Face	 à	 ces	 différents	 constats	 a	 émergé	 l’hypothèse	 selon	
laquelle	l’incapacité	serait	de	nature	multifactorielle	et	influencée	par	différents	systèmes,	plutôt	
que	 reliée	 aux	 seules	 caractéristiques	 personnelles	 du	 travailleur.	 Cette	 hypothèse	 mène	 à	 un	
important	 changement	 de	 regard	 sur	 la	 problématique	 de	 la	 lombalgie	 (Loisel	 &	 Anema,	 2013;	
Gatchel	&	Shultz,	2012;	Loisel	et	al.,	2001).	
	





du	modèle	 comme	 un	 résultat,	 un	 produit	 de	 l’influence	 et	 de	 l’interaction	 des	 systèmes.	 Ceci	
représente	 	 déjà	 un	 changement	 conceptuel	 important	 par	 rapport	 au	 modèle	 médical	 qui	
identifie	plutôt	la	maladie	comme	point	de	mire	mettant	tous	les	efforts	pour	la	diagnostiquer	et	
la	 traiter.	 Plus	 précisément,	 le	 paradigme	 de	 l’incapacité	 décrit	 quatre	 systèmes	qui	 produisent	
l’incapacité	 au	 travail:	 le	 système	 de	 santé	 (médecin	 traitant,	 médecin	 spécialiste,	 équipe	
multidisciplinaire,	 etc.);	 le	 système	 de	 l’entreprise	 (poste,	 organisation,	 relation	 avec	 le	 travail,	
possibilité	de	travail	allégé,	etc.);	le	système	législatif	et	des	assurances	(agent	d’indemnisation	et	
conseiller	 en	 réadaptation	 de	 la	 CNESST,	 loi	 sur	 les	 Accidents	 de	 travail	 et	 les	 maladies	
professionnelles,	etc.);	 et,	enfin,	 le	 système	personnel	du	 travailleur	 (incluant	 l’aspect	physique,	
mais	 intégrant	aussi	 les	aspects	affectifs,	cognitifs	et	sociaux).	Ces	systèmes	et	 leurs	 interactions	
influencent	le	degré	d’incapacité	du	travailleur	lombalgique.	Après	que	Loisel	et	ses	collaborateurs	
(2001)	aient	procédé	à	la	description	du	paradigme,	plusieurs	auteurs	ont	poursuivi	les	recherches	




Shaw	 et	 ses	 collaborateurs	 (2013)	 décrivent	 l’importance	 d’intervenir	 sur	 ce	 qui	 concerne	 les	
composantes	de	l’environnement	de	travail,	tant	sur	le	plan	des	demandes	spécifiques	de	la	tâche	
que	 sur	 celui	 de	 l’organisation	 du	 travail	 et	 les	 relations	 entre	 les	 travailleurs.	 Lippel	 et	 Lötters	




Les	 travaux	 de	 Loisel	 et	 ses	 collaborateurs	 (2001)	 ont	 donc	 contribué	 à	 une	 nouvelle	
compréhension	 du	 phénomène	 de	 l’incapacité	 liée	 aux	 lombalgies	 en	 proposant	 une	 vision	








Figure	 reproduite	 et	 traduite	 à	 partir	 de	:	 Costa-Black,	 K.M.,	 Feuerstein,	M.,	&	 Loisel,	 P.	 (2013).	
Work	Disability	Models	:	 Past	 and	 Present.	 In	 P.	 Loisel,	&	 J.R.	 Anema	 (Éds.),	Handbook	 of	Work	




L’importance	 d’intégrer	 le	milieu	 de	 travail	 au	 processus	 de	 rétablissement	 pour	 les	 personnes	
présentant	 une	 lombalgie	 d’origine	 professionnelle	 est	 bien	 documentée.	 En	 effet,	 dès	 1998,	
Frank	et	ses	collaborateurs	ont	publié	un	article	résumant	les	résultats	d’études	d’interventions	en	
les	classant	selon	deux	variables	:	le	moment	où	l’intervention	est	mise	en	place	et	le	lieu	où	elle	
est	 effectuée.	 Ils	 ont	 ainsi	 décrit	 l’évolution	 des	 lombalgies	 en	 trois	 stades	 (aigu,	 subaigu	 et	
chronique)	 et	 ont	 identifié	 quelles	 interventions	 étaient	 à	 privilégier	 pour	 les	 deux	 premiers	
stades.	 Au	 stade	 aigu,	 qu’ils	 décrivent	 comme	 allant	 du	moment	 de	 la	 déclaration	 de	 la	 lésion	
jusqu’à	la	3e	-	4e		semaine,	ils	recommandent	le	prompt	retour	au	travail	à	des	tâches	modifiées	et	
un	traitement	médical	conservateur.	Ils	soutiennent,	de	plus,	qu’au	stade	aigu,	la	mise	en	place	de	
programmes	 intensifs	 d’intervention	 visant	 à	 traiter	 la	 lombalgie	 pourrait,	 en	 fait,	 prolonger	 la	





ils	 indiquent	 que	 différents	 types	 de	 traitement	 peuvent	 être	 bénéfiques	 dans	 la	 mesure	 où	
l’objectif	 est	 le	 retour	 au	 travail	 et	 que	 les	 interventions	 sont	 liées	 au	 milieu	 de	 travail.	 Ils	






travail	 réduisent	 le	 temps	 d’absence	 au	 travail	 et,	 conséquemment,	 contribuent	 à	 prévenir	
l’incapacité	prolongée	des	travailleurs	présentant	un	trouble	musculosquelettique	(Van	Vilsteren	
et	al.,	 2015;	Carroll	 et	 al.,	 2010;	Van	Oostrom	et	al.,	 2009;	Williams	et	al.,	 2007;	 Franche	et	al.,	
2005).	 Par	 ailleurs,	Nastasia	 et	 ses	 collaborateurs	 (2014),	 dans	une	 revue	plus	 large	 couvrant	 la	
période	 de	 2000	 à	 2013,	 identifient	 six	 stratégies	 favorables	 à	 la	 prévention	 de	 l’incapacité	
prolongée	chez	 les	 travailleurs	 indemnisés	en	 raison	de	 troubles	musculosquelettiques	d’origine	
professionnelle.	Ces	stratégies	sont:	1)	 la	détection	précoce	des	travailleurs	à	risque	d’incapacité	
prolongée	et	l’identification	des	cas	complexes	ou	pouvant	le	devenir,	2)	l’intervention	ciblée	sur	
les	 facteurs	 appropriés	 ou	 l’intervention	 multimodale	 pour	 les	 cas	 complexes,	 3)	 l’intervention	
centrée	 sur	 le	 milieu	 de	 travail	 et	 dans	 une	 perspective	 d’activation	 du	 travailleur,	 4)	 la	
collaboration	 entre	 les	 différents	 acteurs	 clés	 dans	 le	 processus	 d’un	 retour	 au	 travail	 sain	 et	
durable,	5)	l’implication	du	travailleur	dans	la	démarche	de	retour	au	travail,	et	6)	le	suivi	constant	







précoce	 en	milieu	 de	 travail,	 en	 présence	 d’un	 TMS,	 est	 une	 composante	 clé	 pour	 favoriser	 le	
retour	 au	 travail	 dans	un	délai	 d’un	an	 suite	 à	 la	déclaration	d’une	 lésion	professionnelle.	Dans	




Les	 auteurs	 nomment	 entre	 autres	 l’adoption	 d’une	 approche	 de	 résolution	 de	 problèmes	 à	
laquelle	participe	 le	 travailleur,	 la	participation	du	supérieur	à	 la	mise	en	œuvre	de	solutions,	 la	
réduction	 des	 attentes	 des	 acteurs	 du	 milieu	 de	 travail	 en	 ce	 qui	 concerne	 la	 productivité	 du	
travailleur	et	la	mise	en	place	de	modifications	à	la	situation	de	travail		(Durand	et	al.,	2017).	Les	
auteurs	proposent	aussi	six	grands	groupes	de	mécanismes	transversaux	qui	pourraient	expliquer	
l’atteinte	 des	 résultats	 reliée	 à	 l’intervention	 précoce	 au	 travail.	 Il	 s'agit	 de	 la	 rassurance	 et	 la	
satisfaction	 du	 travailleur,	 la	 préservation	 de	 son	 identité	 de	 travailleur,	 la	 cohérence	 entre	 les	




Au	Québec	depuis	1985,	 la	 LATMP	 inclut	une	mesure	appelée	 l’assignation	 temporaire	 (AT),	qui	
vise	le	prompt	retour	en	emploi	des	travailleurs	blessés	en	permettant	à	l’employeur	de	l’assigner	
à	 des	 tâches	 correspondant	 à	 ses	 capacités	 actuelles	 sans	 aggraver	 sa	 blessure	 (LATMP,	 article	
179).	 Cette	 mesure	 favoriserait	 la	 réadaptation	 du	 travailleur	 blessé	 en	 lui	 permettant	 de	
demeurer	actif	dans	son	milieu	de	travail,	évitant	ainsi	les	effets	néfastes	de	l’inactivité	et	la	perte	






en	 milieu	 de	 travail	 pour	 prévenir	 l’incapacité	 prolongée,	 aucune	 étude	 visant	 à	 évaluer	 son	
efficacité	n’a	été	publiée	à	ce	jour.		
	
Deux	 études	 ont	 traité	 de	 l’AT	 en	 poursuivant	 des	 objectifs	 différents.	 D’abord	 Stock	 et	 ses	
collaborateurs	 (1999)	 ont	 effectué	 une	 étude	 qualitative	 auprès	 des	 représentants	 de	 dix	
entreprises	 du	 secteur	 électrique/électronique	 de	 l’Ile	 de	 Montréal	 ainsi	 qu’auprès	 de	 deux	
personnes	représentant	l’assureur	(CSST).	Ces	chercheurs	voulaient	dresser	le	portrait	de	la	prise	




Les	 résultats	 révèlent	 que	 l’assignation	 temporaire	 (AT)	 était	 une	 mesure	 privilégiée	 par	 les	
entreprises	dans	leur	stratégie	de	prise	en	charge	des	travailleurs	présentant	un	TMS.	Ces	auteurs	
concluent	 que	 les	 approches	 et	 les	 formes	 de	 mesures	 de	 retour	 au	 travail	 diffèrent	 d’une	
entreprise	à	l’autre,	et	ils	soulignent	l’importance	d’inclure	le	travailleur	blessé	dans	le	processus	
d’AT	 afin	 de	 susciter	 sa	 collaboration.	 Les	 auteurs	 soulignent	 aussi		 que	 la	 prise	 en	 charge	 des	
travailleurs	présentant	des	TMS	implique	plusieurs	acteurs	 internes	et	externes	à	 l’entreprise,	et	
dont	 les	 objectifs	 peuvent	 différer,	 et	 ils	 précisent	 l’importance	 de	 la	 communication	 et	 de	 la	
collaboration	 entre	 les	 acteurs	 impliqués	 afin	 que	 ces	 derniers	 se	 concertent	 sur	 l’objectif	




tout	 en	 assumant	 le	 suivi	 du	 travailleur	 en	 AT,	 est	 un	 autre	 obstacle	 potentiel,	 tout	 comme	 la	
difficulté	pour	cet	acteur	d’identifier	des	tâches	que	le	travailleur	blessé	est	en	mesure	de	faire.	À	
la	 lumière	 de	 ces	 résultats,	 Stock	 et	 ses	 collaborateurs	 (1999)	 concluent	 à	 la	 nécessité	 de	
développer	 des	 outils	 destinés	 aux	 acteurs	 du	milieu	 de	 travail	 qui	 ont	 pour	 but	 de	 faciliter	 les	
décisions	relatives	à	la	prise	en	charge	des	travailleurs	atteints	de	TMS.		
	
La	 seconde	 étude,	 celle	 de	 Baril	 et	 Berthelette	 (2000),	 avait	 comme	 objectif	 de	 développer	 un	
cadre	 conceptuel	 et	 un	 modèle	 théorique	 des	 déterminants	 organisationnels	 de	 l’implantation	
d’intervention	 de	 retour	 au	 travail	 par	 des	 entreprises	 à	 l’intention	 de	 travailleurs	 souffrant	 de	
lésions	 professionnelles.	 Pour	 ce	 faire,	 ces	 auteurs	 ont	 procédé	 à	 une	 étude	 descriptive	 des	
caractéristiques	des	travailleurs	ayant	déclaré	une	 lésion	professionnelle	dans	un	secteur	de	 l’ile	
de	Montréal	 et	 dans	 la	 région	 de	 l’Estrie	 entre	 janvier	 1994	 et	mars	 1997.	 Outre	 l’analyse	 des	
bases	de	données,	des	entrevues	faites	auprès	de	travailleurs,	de	ressources	provenant	de	la	CSST	
et	 de	 représentants	 d’entreprises	 ont	 été	 réalisées.	 Les	 résultats	 de	 cette	 étude	 indiquent	 la	
présence	de	mesures	de	maintien	du	lien	d’emploi	dans	21%	de	dossiers	étudiés,	parmi	lesquels	
90%	incluaient	la	mesure	d’AT.	Certaines	caractéristiques	structurelles	des	entreprises	paraissent	










pour	 les	 entreprises.	 Ils	 mentionnent	 toutefois	 que	 cela	 requiert	 l’implication	 de	 différents	
groupes	d’acteurs	dans	les	organisations,	ce	qui	engendre	également	des	coûts.	Ils	suggèrent	que	








l’ergonomie	 (Stock	 et	 al.,	 2005).	 Il	 propose	 un	 modèle	 de	 prise	 en	 charge	 basé	 sur	 le	 rôle	 de	
l’employeur,	qui	est	identifié	comme	le	responsable	de	la	mise	en	œuvre	du	programme	de	retour	
au	 travail.	 Son	 approche	 est	 axée	 sur	 les	 facteurs	 de	 risque	 critiques	 pour	 chacune	des	 régions	
corporelles	atteintes,	soit	le	dos,	le	cou	et/ou	l’épaule,	le	coude,	la	main	et/ou	le	poignet.	Le	guide	
OMRT	 contient	 une	 série	 de	 grilles	 visant	 à	 permettre	 à	 l’employeur	 d’estimer	 les	 exigences	















en	 place	 de	 la	 mesure	 d’AT	 et	 permettait	 que	 celle-ci	 soit	 faite	 sans	 l’apport	 de	 ressources	
professionnelles	et/ou	externes	à	 l’entreprise.	De	plus,	 le	 guide	OMRT	a	 fait	 l’objet	d’efforts	de	
diffusion	et	de	 formations	auprès	des	employeurs	et	des	médecins	 traitants	afin	de	 faciliter	son	
implantation	 dans	 les	 entreprises	 du	 Québec.	 Cependant,	 en	 2007,	 le	 Journal	 of	 Ergonomics	
Society	of	Korea	publie	un	article	de	Malo,	Stock	et	Kumashiro	qui	mentionne	que	l’approche	axée	





la	mesure	où	elles	 contiennent	des	 composantes	 et	des	mécanismes	 spécifiques	 (Durand	et	 al.,	
2017).	 L’AT	 constitue	 donc	 une	mesure	 à	 fort	 potentiel	 pour	 favoriser	 le	 retour	 au	 travail	 des	
travailleurs	 blessés	 au	 Québec	 puisqu’elle	 implique	 plusieurs	 caractéristiques	 et	 mécanismes	








Dans	 le	 contexte	 où	 les	 problèmes	 de	 santé	 liés	 au	 travail	 constituent	 un	 fardeau	 économique	
majeur	 et	 que	 les	 ressources	 humaines	 et	 financières	 disponibles	 pour	 les	 interventions	 de	
prévention	et	de	retour	en	emploi	sont	limitées,	il	devient	impératif	de	faire	des	choix	permettant	
la	meilleure	allocation	possible	des	ressources.	En	analysant	de	façon	comparative	les	coûts	et	les	
avantages	 des	 différentes	 interventions	 alternatives,	 les	 évaluations	 économiques	 dans	 le	





Dans	 ce	 cadre,	 un	 type	 d’analyse	 économique	 intéressant	 pour	 les	 entreprises	 pourrait	 être	
l’analyse	 coût-avantage.	 Drummond	 et	 ses	 collaborateurs	 (2005)	 définissent	 l’évaluation	
économique	comme	 la	 synthèse	des	coûts	d’une	 intervention	et	de	 ses	effets,	par	 comparaison	
avec	une	intervention	alternative.		
	
Ils	 identifient	 trois	 types	 d’analyse	 coût-avantage	:	 l’analyse	 coût-efficacité,	 coût-utilité	 et	 coût-
bénéfice.	D’abord,	l’analyse	coût-efficacité	qui	mesure	les	coûts	de	l’intervention	par	unité	d’effet	






La	 troisième	méthode	 d’analyse	 économique	 est	 l’analyse	 coût-bénéfice.	 Elle	mesure	 les	 effets	
selon	une	approche	multidimensionnelle	où	 les	différents	 indicateurs	d’effet	sont	 tous	exprimés	
en	 terme	monétaire	 et	 peuvent	 donc	 être	 agrégés	 sous	 forme	 d’un	 indicateur	 synthétique	 par	
addition	des	effets	monétaires.	Les	résultats	de	ce	type	d’analyse	sont	alors	la	différence	entre	les	
coûts	de	l’intervention	et	les	bénéfices	de	celle-ci.	Dans	ces	trois	méthodes,	les	coûts	et	les	effets	





en	 compte.	 En	 effet,	 une	 évaluation	 économique	 comparant	 des	 interventions	 adoptant	 la	
perspective	de	la	société	tiendra	compte	des	coûts	et	des	bénéfices	liés	à	ces	interventions	pour	
l’ensemble	 des	 acteurs	 économiques	 (employeurs,	 financeurs	 et	 assureurs,	 travailleurs	 par	
exemple)	et	permettra	d’avoir	une	 image	 large	de	ses	conséquences.	Par	ailleurs,	 lorsqu’elle	est	
réalisée	 selon	 la	 perspective	 de	 l’employeur,	 l’analyse	 coût-avantage	 produit	 des	 résultats	
permettant	d’éclairer	les	décisions	de	gestion	des	entreprises	(Sultan-Taïeb,	2011).		
	




2010)	 rend	 compte	 des	 résultats	 de	 quatre	 évaluations	 économiques	 qui	 comparent	 des	
interventions	en	milieu	de	travail	à	l’intervention	usuelle,	soit	l’intervention	effectuée	en	clinique.	
Deux	de	ces	évaluations,	celle	de	Steenstra	et	coll.	(2006)	ainsi	que	celle	de	Jensen	et		coll.	(2005),	









en	place.	Au	Québec,	 la	 loi	 sur	 les	Accidents	de	 travail	et	 les	maladies	professionnelles	 (LATMP)	
encadre	les	lésions	professionnelles,	tandis	que	l’organisme	chargé	de	l’application	de	cette	loi	est	
la	 Commission	 des	 normes,	 de	 l’équité,	 de	 la	 santé	 et	 de	 la	 sécurité	 du	 travail	 (CNESST).	 Ce	
système	d’assurance	 sociale	 relié	au	 travail	est	exclusivement	 financé	par	 les	employeurs	par	 le	
biais	des	cotisations	qu’ils	y	versent.	Les	entreprises,	selon	 leur	masse	salariale,	sont	soumises	à	
trois	différents	modes	de	cotisation	 (http://www.csst.qc.ca/employeurs/assurance/classification-
tarification).	 Le	 premier	mode,	 la	 tarification	 au	 taux	 unitaire,	 s’adresse	 aux	 petites	 entreprises	
soit	 celles	 dont	 la	 prime	 annuelle	 est	 inférieure	 à	 7	 500$.	 Ce	 mode	 de	 tarification	 calcule	 les	
primes	en	fonction	du	risque	moyen	lié	au	secteur	d’activité	de	l’entreprise.	Il	ne	tient	pas	compte	
du	 bilan	 de	 santé	 et	 sécurité	 dans	 une	 entreprise	 en	 particulier,	 il	 vise	 plutôt	 à	 stabiliser	 le	
montant	 des	 cotisations	 et,	 ainsi,	 à	 sécuriser	 le	 tissu	 des	 petites	 entreprises	 québécoises	 qui	
pourrait	être	fragilisé	par	des	accidents	graves	si	ceux-ci	étaient	associés	à	de	très	fortes	hausses	
de	 cotisation.	 La	 seconde	méthode	 de	 calcul,	 la	 tarification	 au	 taux	 personnalisé,	 s’adresse	 aux	
entreprises	 de	 taille	moyenne	 à	 grande,	 soit	 celles	 dont	 la	 prime	 annuelle	 à	 la	 CNESST	 se	 situe	
entre	 7	 500$	 et	 400	 000$	 et	 permet	 de	 faire	 varier	 une	 partie	 de	 la	 cotisation	 en	 fonction	 de	








la	 réadaptation	 et	 le	 retour	 en	 emploi	 des	 travailleurs	 accidentés	
(http://www.csst.qc.ca/prevention/mutuelles_prevention).	 La	 troisième	méthode	de	 calcul	de	 la	
cotisation	est	 la	 tarification	 rétrospective.	Elle	 s’adresse	aux	 très	grandes	entreprises,	 soit	 celles	
dont	 la	 cotisation	 annuelle	 à	 verser	 à	 la	 CNESST	 est	 supérieure	 à	 400	 000$,	 et	 permet	 à	











ses	collègues,	 les	 coûts	 liés	au	 remplacement,	à	 la	 formation	ainsi	que	 la	perte	d’expertise	 sont	
aussi	des	éléments	qui	doivent	être	pris	en	compte	dans	l’évaluation	des	impacts	financiers	de	la	
mesure	 (Lebeau	 et	 Duguay,	 2011).	 Quant	 aux	 entreprises	 qui	 cotisent	 à	 la	 CNESST	 selon	 la	















L’objectif	 général	 de	 cette	 étude	 consiste	 à	 développer	 un	 outil	 permettant	 aux	 employeurs	




Or,	 la	 mise	 en	 place	 de	 la	 mesure	 d’AT	 dans	 une	 entreprise	 correspond	 à	 la	 définition	 d’une	
intervention	 complexe	en	 ce	 sens	 qu’elle	 implique	 différentes	 composantes	 d’intervention	 qui	
interagissent	entre	elles.	Une	intervention	complexe	engage	différents	groupes	d’acteurs	à	divers	
paliers	 de	 l’organisation	 et	 sa	 mise	 en	œuvre	 nécessite	 flexibilité	 et	 capacité	 d’adaptation	 des	
différentes	parties	prenantes	(Craig	et	al.,	2006).		
	
En	effet,	 l’AT	 s’inscrit	dans	un	 contexte	organisationnel	 caractérisé	par	 la	présence	de	plusieurs	
acteurs	entourant	 le	 travailleur	blessé	dont	 ses	 collègues,	 le	 superviseur,	 les	 responsables	de	 la	
santé	 et	 de	 la	 sécurité,	 les	 membres	 de	 la	 haute	 direction	 ainsi	 que	 le	 médecin	 traitant.	 Ces	





À	 cet	 effet,	 le	 Conseil	 de	 la	 recherche	 médicale	 du	 Royaume-Uni	 a	 recommandé	 que	 le	
développement	d’une	intervention	complexe	soit	appuyé	sur	des	données	probantes	et	implique	
les	 utilisateurs	 potentiels	 afin	 qu’elle	 soit	 applicable	 et	 réalisable	 dans	 le	 contexte	 où	 elle	 sera	
implantée	 (Craig	 et	 al.,	 2006).	 Ces	 principes	 sont	 également	 soutenus	 par	 Lortie	 et	 ses	
collaborateurs	(2012)	qui	mentionnent	que	la	préoccupation	de	l’implantation	de	l’outil	doit	être	
considérée	 dès	 l’étape	 du	 développement	 afin	 de	 faciliter	 son	 adoption	 par	 le	 public	 cible.	 Ces	
auteurs	 soulignent	aussi	différents	attributs	que	doivent	présenter	un	outil	afin	que	celui-ci	 soit	
adopté	par	le	public	cible.	Il	s’agit,	entre	autres,	que	l’outil	soit	compatible	avec	les	normes	et	les	
valeurs	 du	 contexte	 d’implantation	 et	 que	 ses	 recommandations	 soient	 simples,	 claires	 et	








2.	 Identifier	 les	 actions	 à	mettre	 en	 place	 afin	 de	 déployer	 une	 AT	 optimale	 pour	 la	 santé	 des	
travailleurs	lombalgiques.	
	






(2012)	étant	donné	:	 que	 l’objectif	 1	permettra	de	mieux	 comprendre	 les	normes	et	 les	 valeurs	
des	 entreprises	 afin	 d’en	 tenir	 compte	 dans	 le	 développement	 de	 l’outil	 ce	 qui	 facilitera	 son	
adoption	par	le	public	cible;	que	l’objectif	2	permettra	de	s’assurer	que	les	actions	proposées	dans	
l’outil	soient	basées	sur	les	données	probantes	et	soient	faisables	dans	le	contexte	spécifique	de	
l’AT;	 et	 que	 l’objectif	 3	 permettra	 d’inclure	 une	 discussion	 sur	 les	 bénéfices	 potentiels	 qu’il	








considérablement	 ce	 qui	 existe	 déjà	 en	 utilisant	 de	 façon	 systématique	 les	 connaissances	
existantes.	 La	 présente	 étude	 utilise	 un	 devis	 multiméthodes	 combinant	 des	 méthodes	
qualitatives	 et	 quantitatives	 afin	 de	 répondre	 aux	 différents	 objectifs	 spécifiques	 (Tashakkori	 et	
Teddlie,	 2010).	 Afin	 de	 simplifier	 la	 présentation,	 les	méthodes	 retenues	 dans	 cette	 étude	 sont	
présentées	en	fonction	des	quatre	objectifs	spécifiques.	Rappelons	que	l’objectif	général		consiste	
à	développer	un	outil	permettant	aux	employeurs	québécois	de	mettre	en	place	une	mesure	d’AT	
optimale	 pour	 la	 santé	 des	 travailleurs	 présentant	 une	 lombalgie	 et	 d’explorer	 les	 effets	
économiques	potentiels	de	la	mise	en	place	de	l’AT	optimale	pour	l’employeur.		









L’échantillon	de	 l’étude	a	été	 réalisé	grâce	à	une	 stratégie	d’échantillonnage	par	 choix	 raisonné	
(Fortin,	2010).	Cette	stratégie	avait	pour	but	d’atteindre	une	diversité	d’entreprises	en	regard	du	
secteur	 d’activité,	 de	 la	 taille	 et	 de	 la	 présence	 syndicale.	 Pour	 être	 admissibles	 à	 l’étude,	 les	
entreprises	devaient	avoir	réalisé	la	mesure	d’AT	auprès	d’au	moins	un	travailleur	présentant	une	
lombalgie	 au	 cours	 de	 la	 dernière	 année.	 Pour	 identifier	 les	 entreprises,	 trois	 sources	 ont	 été	
utilisées	:	1)	une	liste	d’entreprises	comptant	50	travailleurs	et	plus	du	secteur	Les	Moulins	de	la	
région	 administrative	 de	 Lanaudière	 (liste	 ayant	 été	 obtenue	 par	 le	 biais	 du	 Centre	 local	 de	






entreprises	 ciblées	 représentaient	 une	 diversité	 sur	 le	 plan	 des	 secteurs	 d’activité.	 Par	 la	 suite,	
deux	 employeurs	 connus	 de	 l’étudiante-chercheure	 ont	 été	 sollicités	 pour	 participer	 à	 l’étude.		





















caractéristiques	 que	 les	 participants	 recherchés	 afin	 de	 s’assurer	 de	 la	 clarté	 des	 questions.	 Le	








Cette	 stratégie	d’analyse	qualitative	 consiste	à	poser	des	questions	au	corpus	de	données	et	 se	
décline	 en	 trois	 étapes	:	 1)	 formuler,	 sélectionner	ou	 adapter	 les	 questions	opérationnalisant	 le	
mieux	 possible	 les	 objectifs	 recherchés	 par	 le	 chercheur,	 2)	 soumettre	 le	 corpus	 de	 données	 à	
diverses	 questions	 de	 manière	 à	 générer	 de	 nouvelles	 questions	 plus	 précises	 constituant	 un	
canevas	 investigatif	 et	 3)	 répondre	 progressivement	 aux	 questions	 en	 générant	 des	 réponses	
directes	 sous	 la	 forme	d’énoncés,	 de	 constats,	 de	 remarques,	 etc.	 Le	 cas	 échéant,	 de	nouvelles	
questions	 peuvent	 être	 générées	 et	 le	 corpus	 de	 données	 est	 alors	 interrogé	 à	 nouveau	
permettant	une	saisie	plus	nuancée	de	l’objet	de	la	recherche.	Le	canevas	investigatif	est	un	outil	
souple	 qui	 évolue	 afin	 d’accorder	 une	 attention	 aux	 phénomènes	 émergents	 contenus	 dans	 les	
données.	 Selon	 Paillé	 et	Muchielli	 (2016),	 cette	méthode	 d’analyse	 est	 en	 prise	 ferme	 avec	 les	
objectifs	de	 la	 recherche	et	 les	particularités	du	corpus	de	données	assurant	ainsi	un	niveau	de	
validité	 important.	 L’analyse	 a	 été	 faite	 en	 deux	 phases.	 D’abord,	 les	 entrevues	 faites	 dans	
chacune	des	entreprises	ont	été	analysées	de	façon	individuelle.	De	plus,	la	première	entrevue	a	
fait	 l’objet	 d’une	 analyse	 par	 deux	 membres	 de	 l’équipe	 de	 recherche	 afin	 de	 s’assurer	 de	 la	





















2)	définir	 les	stratégies	de	recherche	de	la	 littérature,	3)	choisir	 les	études	pertinentes	selon	des	









Deux	 stratégies	 de	 recherche	 documentaire	 ont	 été	 mises	 en	 place.	 D’abord,	 une	 stratégie	 de	
recherche	 a	 été	 élaborée	 pour	 la	 consultation	 de	 banques	 de	 données.	 Cette	 stratégie	 a	 été	
développée	 par	 l’étudiante-chercheure,	 avec	 l’appui	 d’une	 bibliothécaire	 de	 l’Université	 de	
Sherbrooke,	 en	 utilisant	 les	 trois	 concepts	 suivants	:	 1)	 «	back	 pain	»	 OR	 «	low	 back	 pain	»	 OR	
backache	OR	«	lumbar	pain	»	;	2)	intervention*	OR	program*	OR	service*	OR	strateg*	;	ainsi	que	
3)	Ligne	1:	(return	OR	re-entry	OR	reintegrat*	OR	disab*	OR	incapacit*	OR	absen*)	N2	(work	OR	




Les	 banques	 de	 données	 CINAHL	 Plus,	 Academic	 Search	 Complete	 et	 MEDLINE	 ont	 été	
sélectionnées	 pour	 leur	 pertinence	 au	 domaine	 de	 recherche.	 La	 période	 de	 publication	des	
articles	retenus	a	été	fixée	du	1e	janvier	1998	au	31	mars	2016.	La	date	du	début	correspond	à	la	
publication	 d’une	 revue	 de	 littérature,	 celle	 de	 Krause	 et	 collaborateurs	 (1998),	 portant	 sur	 les	
interventions	 comprenant	 des	 tâches	 réelles	 de	 travail.	 Les	 résultats	 de	 cette	 revue	 prônaient	
l’adoption	de	telles	interventions	et	ont	donné	lieu	à	plusieurs	études	subséquentes.	
	











Les	 articles	 retenus	ont	été	 sélectionnés	en	 fonction	des	 critères	d’inclusion	 suivants	:	 présence	
d’une	intervention	en	milieu	de	travail	incluant	une	forme	de	travail	allégé	ou	modifié,	population	
étudiée	 présentant	 une	 lombalgie	 non	 spécifique	 et	 langues	 anglaise	 ou	 française.	 Les	 articles	






Pour	 l’analyse,	 chaque	 article	 retenu	 a	 été	 lu	 dans	 son	 entièreté	 pour	 en	 extraire	 des	 citations		
répondant	à	la	question	principale	de	l’étude.	La	grille	d’analyse	était	composée	des	trois	colonnes	
suivantes	:	 citations,	 principes	 et	 actions.	 Pour	 chacune	 des	 citations,	 l’étudiante-chercheure	 a	
dégagé	 le	 ou	 les	 principes	 émergents,	 c’est-à-dire	 l’élément	 théorique	 ou	 le	 postulat	 principal	
discuté.	Par	 la	suite,	 les	principes	ont	été	repris	et	 traduits	en	actions	à	mettre	en	place	afin	de	
déployer	l’AT	optimale.	Afin	de	confirmer	cette	transformation	des	citations	en	principes	puis	des	
principes	 en	 actions,	 les	 vingt	 premières	 citations	 extraites	 et	 les	 principes	 et	 actions	
correspondants	 ont	 été	 validés	 par	 un	 autre	membre	 de	 l’équipe	 de	 recherche.	 En	 cas	 d’écart	
d’interprétation	entre	les	deux	personnes,	le	matériel	a	été	discuté	afin	d’obtenir	un	consensus.	À	
titre	 d’exemple,	 voici	 les	 transformations	 effectuées	 dans	 le	 cadre	 de	 l’analyse	 sur	 une	 citation	
tirée	de	 l’article	d’Ammendolia	et	 ses	 collaborateurs	publiée	en	2009:	«	It	 is	 important	 that	 the	
injured	 worker	 feels	 empowered	 by	 the	 return	 to	 work	 process	 and	 that	 her/his	 reasonable	
concerns	 are	 addressed.	»	 Cette	 citation	 a	 été	 traduite	 en	 principe	 de	 la	 façon	 suivante	:	 La	











Les	 conclusions	de	 la	 revue	de	 littérature	ont	par	 la	 suite	été	présentées	à	un	groupe	d’experts	
consultés	dans	le	cadre	de	la	prochaine	étape	de	cette	étude	(voir	3.2.2).	
	






Cette	méthode	de	 consensus	est	 reconnue	pour	être	un	processus	 structuré	de	 communication	




Un	 échantillon	 de	 10	 experts	 cliniques	 ou	 scientifiques	 a	 été	 formé	 grâce	 à	 une	 stratégie	
d’échantillonnage	 par	 choix	 raisonné	 (Fortin,	 2010).	 	 Les	 participants	 ont	 été	 recrutés	 à	 partir	
d’une	liste	d’experts	identifiés	par	l’équipe	de	recherche.	Pour	être	qualifiée	d’«	expert	clinique	»,	



















n’ayant	 pas	 complété	 le	 sondage	 quatre	 jours	 avant	 la	 fin	 de	 la	 période	 de	 collecte	 afin	
d’augmenter	le	taux	de	participation.	Un	courriel	de	remerciement	a	été	envoyé	aux	experts	suite	




Le	 formulaire	 de	 la	 consultation	 comportait	 deux	 parties.	 La	 première	 partie	 présentait	 une	
définition	de	l’AT	optimale	en	regard	de	la	santé	des	personnes	lombalgiques	ainsi	que	les	effets	
qui	peuvent	en	être	tirés	pour	le	travailleur	et	pour	l’employeur.	Ce	contenu	provenait	de	la	liste	
des	principes	 issue	de	 la	 revue	 intégrative	de	 littérature.	 Les	experts	n’étaient	pas	appelés	 à	 se	
prononcer	au	sujet	de	ces	éléments	qui	ont	été	présentés	dans	le	but	d’établir	un	cadre	commun	
pour	 les	 réflexions	 du	 groupe.	 La	 seconde	 partie	 était	 la	 consultation	 à	 proprement	 parler.	 Elle	
sollicitait	l’avis	des	experts	au	sujet	de	l’utilité	des	actions	étant	issues	de	la	revue	intégrative	de	
littérature	(3.2.1.)	dans	 le	cadre	de	la	mise	en	place	de	l’AT	optimale	au	Québec.	Rappelons	que	






utiles	»	 ou	 «	très	 peu	 utiles	»	 et	 à	 ajouter	 tout	 autre	 commentaire	 qu’ils	 souhaitaient	 porter	 à	








d’une	 consultation	 par	 la	méthode	Delphi.	 Il	 appartient	 à	 l’équipe	 de	 recherche	 d’y	 réfléchir	 et	
d’établir	 ce	 critère	de	 consensus	 clairement	 antérieurement	 à	 la	 consultation.	Dans	 le	 cadre	de	
cette	étude,	le	critère	de	consensus	a	été	établi	de	la	façon	suivante:	une	action	sera	considérée	
comme	 faisant	 l’objet	d’un	consensus	des	experts	 lorsque	 la	moyenne	arithmétique	des	valeurs	






1)	 l’existence	 de	 différentes	 formes	 d’AT	 présentes	 en	 entreprise;	 et	 2)	 le	 peu	 d’intérêt	 des	
employeurs	à	évaluer	les	bénéfices	à	en	attendre	autres	que	la	baisse	de	la	cotisation	CNESST	(voir	


















Le	 travailleur	 est	 convoqué	 au	 travail,	 mais	 n’effectue	 aucune	 tâche	 à	 valeur	 ajoutée	 pour	
l’entreprise.	 Il	 peut	 même,	 par	 moment,	 n’avoir	 aucune	 tâche	 à	 faire.	 Afin	 de	 maintenir	 la	






AT	 2	:	 Une	 forme	 d’AT	 dont	 les	 tâches	 sont	 utiles	 pour	 l’entreprise,	 mais	 en	 dehors	 de	 la	
production	normale.	Le	travailleur	effectue	des	tâches	qui	ne	sont	pas	réalisées	dans	l’entreprise	
lorsqu’aucun	travailleur	blessé	n’est	en	AT.	Par	exemple,	le	travailleur	assigné	à	des	tâches	d’AT	de	
la	 forme	2	 peut	 être	 appelé	 à	 faire	 du	 déchiquetage	 de	 papier	 (qui	 n’aurait	 pas	 été	 fait	 ou	 qui	
aurait	été	imparti	à	faible	coût)	ou	être	affecté	à	un	contrôle	additionnel	de	qualité	(ce	qui	peut		
s’avérer	d’une	certaine	utilité,	mais	dont	la	valeur	ajoutée	est	faible).	Tout	comme	pour	la	forme	
d’AT	précédente,	 il	doit	être	 remplacé	à	 son	poste	habituel	afin	de	maintenir	 la	productivité	de	






équipe	 de	 travail	 (souvent	 la	 même	 que	 dans	 son	 travail	 régulier)	 au	 sein	 de	 laquelle	 une	
réorganisation	 des	 tâches	 a	 eu	 lieu	 afin	 de	 dégager	 des	 tâches	 qu’il	 est	 en	mesure	 de	 faire.	 Il	
bénéficie	d’un	suivi	régulier	de	la	part	du	superviseur	afin	d’ajuster	les	tâches	d’AT	à	ses	capacités.	
Les	 tâches	 qui	 sont	 effectuées	 par	 le	 travailleur	 blessé	 sont	 parfois	 éloignées	 de	 son	 travail	
régulier	 étant	 donné	 qu’elles	 sont	 choisies	 en	 fonction	 de	 leurs	 exigences	 physiques	 et	 non	 en	
fonction	de	ses	compétences	et	de	son	expérience.	Si	 le	 travail	 régulier	du	travailleur	blessé	est	
constitué	 de	 tâches	 spécialisées,	 il	 devra	 possiblement	 être	 remplacé	 afin	 de	 maintenir	 la	
productivité	de	 l’entreprise.	Toutefois,	dans	 le	 cas	où	 il	n’occupe	pas	des	 fonctions	 spécialisées,	






sont	 choisies	 en	 fonction	 des	 compétences	 et	 de	 l’expertise	 du	 travailleur	 blessé.	 Le	 travailleur	
assume	des	tâches	qui	sont	très	près	de	son	travail	régulier	et	obtient	de	l’aide	d’un	collègue	pour	
effectuer	 certains	 éléments	 de	 tâche	 qu’il	 n’est	 pas	 en	 mesure	 de	 faire.	 Il	 demeure	 dans	 son	
équipe	de	travail	et	demeure	sous	l’autorité	de	son	superviseur	habituel.	Les	tâches	qu’il	effectue	
sont	choisies	en	fonction	de	ses	capacités,	mais	aussi	en	fonction	de	ses	compétences	et	de	son	
expertise.	 Il	bénéficie	d’un	suivi	 régulier	de	 la	part	de	son	superviseur	afin	d’ajuster	 les	tâches	à	





Les	 éléments	 de	 coûts	 et	 de	 bénéfices	 reliés	 à	 la	mise	 en	 place	 de	 l’AT	 dans	 la	 perspective	 de	
l’employeur	 ont	 été	 identifiés	 en	 s’appuyant	 sur	 les	 concepts	 utilisés	 en	 économie	 de	 la	 santé	
(Drummond	 et	 al.,	 2005)	 et	 déployés	 en	 économie	 de	 la	 santé	 au	 travail	 par	 Tompa	 et	 ses	











du	 travailleur	blessé.	Pour	ce	qui	est	des	 frais	en	 lien	avec	 la	mise	en	place	des	 formes	 	d’AT,	 il	
s’agit	des	frais	relatifs	aux	efforts	de	supervision	du	travailleur	en	AT,	à	l’effort	de	réorganisation	






Tel	 que	 mentionné	 précédemment,	 les	 éléments	 de	 gains,	 de	 coûts	 évités	 ainsi	 que	 les	 frais	
















































































































































En	 fonction	des	hypothèses	émises	pour	 chacune	des	 formes	d’AT,	 les	éléments	de	 coûts	et	de	
bénéfices	 sont	 comparés	 avec	 le	 scénario	 de	 référence,	 soit	 l’AT	 1.	 La	 synthèse	 de	 cette	
comparaison	 exprime	 le	 résultat	 net	 de	 la	 mise	 en	 place	 de	 chacune	 des	 formes	 d’AT	 en	 les	







3.4	 Objectif	 4	:	 Explorer	 l’acceptabilité	 prospective	 de	 l’outil	 SPATEQ	 par	 des	 utilisateurs	
potentiels		
	
Les	 résultats	 des	 trois	 premiers	 objectifs	 de	 cette	 étude	 ont	 été	 intégrés	 afin	 de	 produire	 une	
version	 préliminaire	 de	 l’outil	 de	 Soutien	 à	 la	 Pratique	 de	 l’Assignation	 Temporaire	 destiné	 aux	
Employeurs	Québécois	 (SPATEQ).	À	ce	 stade,	 il	 s’agit	d’en	explorer	 l’acceptabilité	prospective,	à	
savoir	 dans	 quelle	 mesure	 cet	 outil	 est	 jugé	 satisfaisant,	 approprié	 et	 avantageux	 par	 des	












Un	 guide	 d’entrevue	 a	 été	 élaboré	 en	 se	 basant	 sur	 les	 attributs	 décrits	 comme	 favorisant	
l’adoption	d’un	outil	ou	d’un	guide	de	pratique	par	 le	public	cible	(Kastner	et	al.,	2014;	Lortie	et	
al.,	 2012).	 Le	 guide	 d’entrevue	 a	 été	 prétesté	 auprès	 d’une	 personne	 ayant	 les	 mêmes	
caractéristiques	 que	 les	 participants	 recherchés	 afin	 de	 vérifier	 la	 clarté	 des	 questions.	 Une	
semaine	avant	 la	 rencontre,	chacun	des	participants	a	 reçu	par	courriel	un	exemplaire	de	 l’outil	
















L’analyse	 du	 contenu	 a	 été	 faite	 selon	 la	méthode	 par	 questionnement	 analytique	 de	 Paillé	 et	
Muchielli	 (2016)	 décrite	 à	 la	 section	 3.1.4.	 L’analyse	 a	 été	 faite	 en	 deux	 phases.	 D’abord,	 les	
entrevues	 faites	 dans	 chacune	 des	 entreprises	 ont	 été	 analysées	 de	 façon	 individuelle.	 La	
première	entrevue	a	fait	l’objet	d’une	analyse	par	deux	membres	de	l’équipe	de	recherche	afin	de	
s’assurer	de	 la	 cohérence	de	 l’interprétation	des	 réponses	et	 les	 divergences	ont	 été	discutées.	
Par	 la	 suite,	 les	 résultats	 de	 chaque	 entrevue	 ont	 été	 comparés	 pour	 faire	 émerger	 les	







y	 participer	 de	 façon	 libre	 et	 éclairée	 en	 signant	 un	 formulaire	 de	 consentement	 disponible	 à	
l’annexe	4.	La	confidentialité	de	l’identité	des	participants	et	des	données	recueillies	a	été	assurée	












de	 10	 participants,	 car	 dans	 deux	 entreprises,	 les	 entrevues	 se	 sont	 déroulées	 en	 présence	 de	






Le	 tableau	2	 indique	de	 façon	détaillée	 les	 caractéristiques	des	participants.	 En	 somme,	 il	 s’agit	
principalement	 de	 femmes	 (7/10),	 d’un	 âge	 moyen	 de	 44,2	 ans	 (variant	 de	 34	 à	 58	 ans),	 ils	
présentent	des	niveaux	de	scolarité	variés	et	des	domaines	d’études	divers	(ressources	humaines,	
santé,	 administration).	 Seulement	 deux	 participants	 indiquent	 avoir	 suivi	 une	 formation	
complémentaire	en	santé	et	sécurité	au	travail.	 	Les	 titres	d’emploi	des	participants	sont	divers,	
mais	principalement	rattachés	aux	services	des	ressources	humaines	ou	de	santé	des	entreprises.	
En	 moyenne,	 ils	 possèdent	 6,3	 ans	 d’expérience	 à	 leur	 poste	 actuel	 (entre	 un	 et	 14	 ans).	 Les	
participants	 œuvrent	 dans	 des	 entreprises	 provenant	 de	 trois	 secteurs	 d’activités	:	 le	 secteur	
manufacturier	(n=6),	le	secteur	de	la	construction	(n=1),	et	les	services	publics	municipaux	(n=1).		
Selon	Leung	et	ses	collaborateurs	(2001),	trois	de	ces	huit	entreprises	peuvent	être	qualifiées	de	

















































1	 F	 44	 Bacc.	 Ressources	
humaines	




2	 F	 40	 Bacc.	 Ressources	humaines	 Non		
Conseillère	













4	 H	 51	 Bacc.	 Relations	
industrielles	













6A	 F	 58	 Cégep	 Soins	infirmiers	 Oui	
Infirmière	
industrielle	 10	 27	 950	
Manufacturier	
Aéronautique	 Rétrospectif		










7	 H	 48	 Bacc.	
Administra-
tion	 Non	 Président	 1	 1	 40	 Construction		
Personnalisé		
En	mutuelle	






10	 16	 2800	 Service	public	
municipal	
Rétrospectif		










Tous	 les	participants	mentionnent	 le	 contrôle	des	dépenses	 liées	à	 la	 cotisation	CNESST	comme	


















P2	:	 «	…quand	 un	 employé	 se	 blesse,	 avant	 qu’il	 quitte	 l’usine,	 on	 lui	 remet	 une	
enveloppe,	dans	 laquelle	 il	 a	 la	 réclamation	du	 travailleur	et	un	 formulaire	d’assignation	
temporaire	à	faire	signer	par	son	médecin,	et	un	avis,	une	feuille	aussi	que	si	 le	médecin	
refuse	 l’assignation	 temporaire,	 on	 veut	 savoir	 pourquoi,	 donc,	 il	 quitte	 l’usine	 avec	 ça	
entre	les	mains	et	il	va	voir	le	médecin.	»		
	
Les	 participants	 mentionnent	 que	 toutes	 les	 communications	 entre	 le	 médecin	 et	 l’entreprise	












un	 qu’on	 pourrait	 dire	 qui	 est	 plus	 générique,	 mais,	 des	 fois	 quand	 c’est	 un	 cas	 qui	
perdure	sur	plusieurs	mois,	des	fois,	une	année,	on	va	y	aller	plus	spécifique.»		
	
Les	participants	 reconnaissent	unanimement	que,	 tel	 que	prévu	par	 la	 LATMP,	 le	médecin	a	un	
pouvoir	 décisionnel	 dans	 le	 processus	 d’autorisation	 de	 l’AT.	 Par	 ailleurs,	 ils	 mentionnent	
percevoir	que	le	médecin	est	influencé	dans	sa	décision	par	le	travailleur	lui-même,	ainsi	que	par	
les	 professionnels	 de	 la	 réadaptation	 impliqués	 (ergothérapeutes	 et	 physiothérapeutes,	 par	




de	 dire	 pas	mal	 n’importe	 quoi	 là	 à	mon	 avis…	 Il	 y	 a	 des	 travailleurs	 qui	 vont	 dire	 –	 le	
médecin	dit	combien	de	temps	tu	veux?	»		
	
P6	:	 «	…ce	 que	 je	 vois	 de	 plus	 en	 plus	 maintenant	 là,	 c’est	 beaucoup	 plus	 les	
physiothérapeutes	qui	ont	un	droit	de	regard	là-dessus	parce	que	c’est	eux,	les	physio,	les	










faire.	 Soit	 que	 les	 tâches	 de	 travail	 sont	 déterminées	 par	 l’entreprise	 à	 partir	 des	 limitations	
fonctionnelles	établies	par	 le	médecin,	par	exemple,	éviter	de	soulever	des	charges	de	plus	de	5	
kg,	 ou	 qu’elles	 sont	 déterminées	 par	 le	 médecin	 à	 partir	 d’une	 liste	 de	 tâches	 proposée	 par	
l’employeur.		
La	majorité	des	participants	 indique	que	 le	choix	des	 tâches	d’AT	est	 fait	à	 l’interne	en	 fonction	
des	 limitations	 fonctionnelles	 identifiées	 par	 le	 médecin.	 La	 personne	 responsable	 de	 ce	 choix	














Deux	participants	mentionnent	que,	dans	 l’entreprise	où	ils	œuvrent,	c’est	 le	médecin	qui	fait	 le	
choix	 des	 tâches	 d’AT	 parmi	 une	 liste	 proposée	 par	 l’entreprise.	 Ces	 participants	 disent	 ne	 pas	
savoir	dans	quelle	mesure	l’opinion	du	travailleur	est	prise	en	compte	dans	ce	choix.		
P2	:	«	Je	sais	pas	si	le	médecin	l’implique,	mais	nous	non.	On	l’a	pas	impliqué	dans	le	sens	





Par	 ailleurs,	 que	 le	 choix	 des	 tâches	 soit	 fait	 à	 l’interne	ou	dans	 le	 cabinet	 du	médecin	 à	 partir	
d’une	 liste	 de	 tâches	 proposée	 par	 l’employeur,	 aucun	 participant	 ne	 mentionne	 faire	 l’usage	










du	 travailleur	 en	 y	 retirant	 celles	 qui	 sont	 trop	 exigeantes	 considérant	 ses	 capacités.	 Toutefois,	
certains	 participants	 mentionnent	 que	 les	 travailleurs	 blessés	 sont	 affectés	 à	 des	 tâches	
spécifiquement	dédiées	à	 l’AT	et	 souvent	éloignées	de	 leur	 travail	 régulier.	Par	ailleurs,	 tous	 les	
participants	 mentionnent	 que	 les	 travailleurs	 préfèrent	 être	 affectés	 à	 des	 tâches	 d’AT	 qui	 se	
rapprochent	de	leur	travail	régulier,	leur	permettent	de	demeurer	dans	leur	environnement,	dans	
leur	horaire	et	dans	leur	équipe	de	travail.		

















P4	:	 «	…	 on	 va	 dire	 -	 fais	 ce	 que	 le	 médecin	 t’a	 dit,	 mais	 cette	 partie-là	 que	 tu	 fais	





être	 fait	 fréquemment,	être	de	nature	 informelle,	et	 reposer	sur	une	communication	ouverte	et	
continue	 entre	 les	 individus.	 De	 plus,	 tous	 les	 participants	 rapportent	 qu’un	 suivi	 médico-
administratif	 des	 dossiers	 d’AT	est	 fait	 dans	 leur	 entreprise.	 Ce	 suivi	 est	 alors	 effectué	 par	 le	
service	 des	 ressources	 humaines	 ou	 par	 la	 direction	 et	 concerne	 le	 délai	 écoulé	 depuis	 la	
déclaration	de	 la	 lésion	professionnelle,	à	 la	 comparaison	avec	des	durées	moyennes	d’absence	
selon	la	lésion,	au	suivi	des	documents	CNESST,	etc.		
P6	:	 «	…on	 leur	 dit	 toujours	 en	 assignation,	 c’est	 important	 que	 tu	 nous	 préviennes,	 si	
l’assignation	qu’on	te	donne	ne	fonctionne	pas,	à	ce	moment-là,	faut	que	tu	nous	avises	
immédiatement…	Tu	 lèves	 la	main,	 t’en	parles	à	 ton	superviseur,	 il	 y	a	plusieurs	acteurs	
qui	 peuvent	 intervenir,	 l’agent	 de	prévention,	 le	 superviseur,	 il	 y	 a	moi,	 il	 y	 a	 le	 service	
médical,	donc,	 il	 y	a	plusieurs	 intervenants	qui	peuvent	 interagir	 si	 jamais	 il	 y	a	quelque	
chose.	»		
	
P4	:	 «	…chaque	 dossier,	 on	 le	 gère	 excessivement	 serré,…	 chaque	 dossier	 est	 suivi,	 la	
responsable	 le	 sait,	 vendredi,	 tel	 gars,	 son	arrêt	de	 travail	 était	 jusqu’au	12,	 il	 avait	 son	
rendez-vous	chez	le	médecin	le	12,	le	13	j’ai	pas	de	papier,	elle	l’appelle,	ou	elle	va	le	voir	












Entreprises	 1	 2	 3	 4	 5	 6	 7	 8	
Motif	de	la	mise	en	place	de	l’AT	 Contrôle	des	dépenses	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 x	
Autres	motifs	 x	 x	 	 	 	 	 x	 x	
Proposition	d’AT	faite	dès	la	déclaration	de	la	
lésion	
oui	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 	 x	
non	 	 	 	 	 	 	 x	 	
Moyen	de	communication	avec	le	médecin		 Utilisation	du	formulaire	CNESST		 	 x	 x	 	 	 x	 	 	
Utilisation	du	formulaire	de	l’entreprise	 x	 	 	 x	 x	 	 x	 x	
Ce	que	l’entreprise	demande	au	médecin	
d’identifier	sur	le	formulaire	
Les	 limitations	 fonctionnelles	 du	
travailleur	
x	 	 x	 	 x	 x	 	 x	
Des	tâches	précises	selon	une	liste	
fournie	par	l’entreprise	
	 x	 	 x	 x	 	 x	 x	
Lors	de	 la	mise	en	place	de	 l’AT,	 les	 tâches	 sont	
choisies	par	
Le	supérieur	du	travailleur	 x	 	 x	 	 x	 x	 x	 x	
Le	responsable	de	la	SST	 	 	 x	 	 	 x	 	 	
Le	responsable	des	ressources	humaines	 x	 	 	 	 	 	 	 	
Le	travailleur	 x	 	 	 	 x	 x	 x	 	
Le	médecin	 	 x	 	 x	 	 	 	 	
Processus	de	choix	des	tâches	d’AT	 formel	 	 	 	 	 	 	 	 	
informel	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 x	
Les	tâches	d’AT	sont	 Proches	du	travail	régulier	 x	 	 	 x	 x	 x	 	 x	
Sans	lien	avec	le	travail	régulier	 	 x	 x	 	 	 	 x	 	
Mesure	de	soutien	offerte	au	travailleur	en	AT	 Aide	des	collègues	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 	 x	
Équipement	ou	aide	technique	 x	 	 	 	 	 	 	 	
Aucune	mesure	de	soutien	offerte	 	 	 	 	 	 	 x	 	
Responsable	du	suivi	de	l’AT	 Supérieur	immédiat	 x	 	 x	 x	 x	 x	 	 	
Autre	personne	 	 	 	 	 	 	 x	 x	
Aucun	suivi	 	 x	 	 	 	 	 	 	
Progression	des	tâches	entre	deux	RV	médicaux	 oui	 	 	 	 	 	 	 	 	
non	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 x	 x	
Présence	d’une	politique	formelle	encadrant	l’AT	 oui	 x	 x	 x	 	 x	 x	 	 x	
non	 	 	 	 x	 	 	 x	 	
	
Par	ailleurs,	à	partir	des	descriptions	que	les	participants	ont	faites	des	tâches	accomplies	par	les	
travailleurs	 en	AT,	 trois	 formes	distinctes	d’AT	émergent.	 Ces	 trois	 formes	d’AT	apparaissent	 se	
distinguer	sur	la	base	de	deux	critères	:	la	valeur	de	la	production	faite	par	le	travailleur	en	AT	en	
fonction	 des	 tâches	 auxquelles	 il	 est	 assigné,	 et	 la	 considération	 ou	 non	 de	 l’expertise	 et	 des	












AT	 dont	 les	 tâches	 sont	 utiles	
pour	 l’entreprise,	 mais	 qui	 sont	
en	 dehors	 de	 la	 production	
normale:		
AT	dont	les	tâches	font	partie	de	
la	 production	 normale	 de	
l’entreprise.	 Ces	 tâches	 sont	
choisies	 parce	 qu’elles	 sont	 peu	
exigeantes	 physiquement,	 sans	
tenir	 compte	 des	 compétences	
et	 de	 l’expérience	 du	 travailleur	
blessé:	
AT	dont	les	tâches	font	partie	de	
la	 production	 normale	 de	
l’entreprise.	 Ces	 tâches	 sont	
choisies	 en	 fonction	 des	
compétences	 et	 de	 l’expérience	
du	travailleur	blessé	:	
Le	 travailleur	 en	 AT	 effectue	 des	
tâches	 qui	 ne	 sont	 pas	 faites	 dans	
l’entreprise	lorsqu’il	n’y	a	pas	d’AT.		
	
Le	 travailleur	 demeure	 dans	 la	
production,	 mais	 dans	 des	 tâches	
parfois	 éloignées	 de	 son	 travail	
régulier	 puisque	 le	 choix	 des	 tâches	




trop	 exigeantes	 physiquement,	 en	
fonction	 de	 ses	 limitations.	 Les	
compétences	 et	 l’expérience	 du	
travailleur	sont	mises	à	profit	tout	en	
respectant	ses	incapacités.			
Par	 exemple,	 un	 assembleur	 est	
affecté	au	déchiquetage	de	papier.	
Par	 exemple,	 un	 machiniste	 est	
affecté	 au	 burinage	 du	 numéro	 de	
série	sur	une	pièce	déjà	produite.	
Par	 exemple,	 un	 soudeur	 effectue	
son	travail	régulier,	mais	reçoit	 l’aide	






Tous	 les	 participants	mentionnent	 percevoir	 l’AT	 comme	 une	mesure	 qui	 accélère	 le	 retour	 au	
travail	régulier	des	travailleurs	blessés.	Toutefois,	leurs	opinions	diffèrent	quant	aux	mécanismes	
qui	 sous-tendent	 cette	 accélération.	 Pour	 la	 majorité	 d’entre	 eux,	 c’est	 le	 fait	 que	 l’AT	 soit	
bénéfique	 sur	 les	 plans	 physique,	mental	 et	 social	 qui	 accélère	 le	 retour	 au	 travail.	 Tandis	 que	
pour	 d’autres,	 c’est	 la	 nature	 répétitive	 et	 peu	 valorisante	 des	 tâches	 qui	 incite	 le	 travailleur	 à	
revenir	à	son	travail	régulier	plus	rapidement.			







sont	 d’avis	 qu’elle	 diffère	 aussi	 d’un	 travailleur	 à	 l’autre.	 Elle	 est	 parfois	 perçue	 comme	 une	










Quant	 à	 la	 perception	 qu’ont	 les	 collègues	 des	 travailleurs	 blessés	 de	 la	 mesure	 d’AT,	 les	











La	 plupart	 des	 participants	 sont	 d’avis	 que	 le	 déroulement	 de	 l’AT	 est	 favorisé	 par	 certains	
éléments	du	contexte	de	 travail.	 	 Les	éléments	 facilitants	mentionnés	par	 les	participants	 sont	:	
l’engagement	concret	et	l’intérêt	réel	de	l’employeur	à	favoriser	la	santé	des	travailleurs;	le	climat	
harmonieux;	 une	 communication	 efficace	 avec	 l’ensemble	 des	 travailleurs;	 et	 l’organisation	 du	
travail	par	équipe.	Un	niveau	d’encadrement	permettant	un	suivi	rapproché	du	travailleur	en	AT	
est	aussi	mentionné	par	 la	plupart	des	participants,	qui	 soulignent	 le	 fait	que	 le	 superviseur	qui	
assure	 l’encadrement	 doit	 avoir	 une	 latitude	 pour	 agir	 sur	 la	 situation	 de	 travail	 pour	 ainsi	
favoriser	 le	 succès	 de	 l’AT.	 Le	 fait	 de	 garder	 le	 travailleur	 avec	 son	 équipe	 et	 dans	 son	 horaire	
habituel	de	travail	est	aussi	mentionné	comme	un	élément	favorable	au	déroulement	de	l’AT	par	
certains	participants.	Enfin,	 la	mobilité	des	travailleurs	dans	l’entreprise	(faible	spécialisation	des	
postes	 dans	 l’entreprise,	 polyvalence	 des	 travailleurs,	 absence	 de	 barrières	 syndicales)	 est	
également	nommée	par	quelques	participants	comme	étant	un	élément	facilitant	la	mise	en	place	
de	l’AT.	
P6	:	 «	C’est	 un	 beau	 milieu,	 c’est	 le	 fun…	On	 sent	 que	 nos	 employés,	 il	 y	 a	 un	 climat	
familial	 ici,	 c’est	 quelque	 chose	 qu’on	 retrouve	 pas	 dans	 toutes	 les	 grandes	










D’abord,	 la	 nature	 des	 activités	 de	 l’entreprise,	 qui	 impliquent	 des	 tâches	 très	 exigeantes	
physiquement,	limite	la	possibilité	de	faire	de	l’AT.	Aussi,	le	manque	de	collaboration	des	collèges,	






Selon	 les	 participants,	 l’encadrement	 de	 la	 mesure	 d’AT	 diffère.	 Elle	 peut	 faire	 l’objet	 d’une	
politique	écrite	ou	être	 informelle.	 Ceci	 dit,	 que	 la	politique	d’AT	 soit	 formelle	ou	non,	 tous	 les	
participants	mentionnent	que	les	procédures	reliées	à	l’AT	sont	bien	connues	des	travailleurs.		




les	 coûts	 liés	 aux	 lésions	 professionnelles.	 La	 démarche	menant	 à	 la	mise	 en	 place	 de	 l’AT	 est	
initiée	 par	 les	 employeurs,	 par	 le	 biais	 d’un	 formulaire	 transmis	 au	médecin	 dès	 la	 déclaration	
d’une	 lésion.	 La	 démarche	 de	 mise	 en	 place	 de	 l’AT	 apparaît	 informelle,	 avec	 une	 implication	
variable	de	travailleur	blessé.	Les	tâches	faites	par	ce	dernier	présentent	un	degré	d’éloignement	
variable	par	rapport	à	son	travail	régulier	et	le	suivi	semble	être	fait	par	le	superviseur	immédiat.	
La	 démarche	 d’AT	 apparaît	 facilitée	 par	 une	 communication	 efficace,	 le	 travail	 d’équipe	 et	 le	
maintien	 du	 travailleur	 dans	 son	 équipe	 et	 son	 horaire	 de	 travail	 régulier.	 Enfin,	 on	 distingue	
différentes	formes	d’AT	présentes	en	entreprises	qui	se	distinguent	par	la	valeur	de	la	production	
faite	 par	 le	 travailleur	 en	 AT	 et	 la	 considération	 ou	 non	 de	 l’expertise	 et	 des	 compétences	 du	
travailleur	dans	le	choix	des	tâches	d’AT.			
4.1.2.2	 Thème	 2		 Déterminants	 économiques	 de	 l’AT	 dans	 huit	 entreprises	 du	
Québec		
	
Tel	 que	 mentionné	 précédemment,	 tous	 les	 participants	 affirment	 que	 le	 fait	 de	 ramener	 un	
travailleur	en	entreprise	par	la	mise	en	place	de	la	mesure	d’AT	permet	à	l’entreprise	de	faire	des	
économies	importantes	sur	le	plan	de	la	cotisation	à	la	CNESST,	et	constitue	un	outil	puissant	pour	
contrôler	 les	 dépenses	 liées	 aux	 lésions	 professionnelles.	 Cependant,	 il	 apparaît	 que	 les	






de	 ce	 que	 ça	 coûte	 une	 assignation	 temporaire?)	 Pas	 du	 tout.	 Tout	 ce	 qu’on	 sait	 c’est	
qu’un	 employé	 qui	 est	 en	 arrêt	 de	 travail	 va	 coûter	 plus	 cher	 qu’une	 personne	 en	







P1	:	 «	Perte	 de	 productivité,	 perte	 de	 temps,	 mon	 salaire	 à	 moi	 à	 essayer	 de	 recruter	
quelqu’un…	 le	délai,	 avant	que	 je	 recrute	quelqu’un,	…	 ça	me	 coûte	plus	qu’une	 fois	 et	
demi	son	salaire.	»		
	
P2	:	 «	(…	 est-ce	 que	 ça	 serait	 possible,	 dans	 votre	 organisation	 du	 travail,	 d’utiliser	 les	
compétences	d’un	gars	qui	serait	blessé	par	exemple,	pour	aider	ou	former	les	autres	ou	à	




d’économie,	 ils	 ne	 font	 pas	 le	 suivi	 d’indicateurs	 leur	 permettant	 de	 quantifier	 les	 coûts	 et	 les	
bénéfices	de	cette	mesure	et,	par	conséquent,	ne	peuvent	en	mesurer	les	impacts	financiers	nets.	









































































définition	 de	 l’AT	;	 ses	 effets	;	 la	 démarche	 d’implantation	;	 et	 les	 valeurs	 de	 l’entreprise	 qui	
facilitent	sa	mise	en	place.		Les	38	actions	issues	des	principes	sont	présentées	au	tableau	6.	Ces	




d’une	 lésion	 professionnelle	»,	 réfère	 aux	 actions	 posées	 depuis	 le	 moment	 de	 la	 déclaration	














5	 L’AT	 optimale	 est	 un	 ensemble	 de	 tâches		 qui	 permettent	 le	 retour	 au	 travail	 d’un	 travailleur	malgré	 les	 incapacités	
temporaires	qu’il	présente.	2,	4,	12,	13,	14,	15,	16,	22,	26,	27,	29,	31		

























































































18	 Le	 superviseur	 et	 le	 travailleur	 choisissent	 des	 tâches	 d’AT	 qui	misent	 sur	 l’utilisation	 des	 capacités	 du	 travailleur	 en	
dépit	de	ses	incapacités	partielles.		4,	7,	8,	9,	14,	15,	16,	20,	21,	22,	23,	26,	27,	29,	30,	31,	32	




















29	 Le	 superviseur	 et	 le	 travailleur	 s’assurent	 que	 les	 tâches	 d’AT	 sont	 aussi	 près	 que	 possible	 du	 travail	 régulier	 du	
travailleur	afin	de	mettre	à	profit	son	expérience	et	son	expertise.	4,	7,	15,	20,	22,	23,	29	





















participants	 sont	 des	 experts	 cliniques	 travaillant	 principalement	 dans	 le	 secteur	 privé.	 Quatre	
autres	sont	des	experts	scientifiques	qui	œuvrent	au	sein	d’universités	québécoises	tandis	que	le	









actions	ont	été	 jugées	 très	utiles	 (4/4)	par	 tous	 les	experts.	Dix	 	 actions	ont	obtenu	un	 résultat	
moyen	 de	 3,9/4	 tandis	 que	 quinze	 actions	 ont	 obtenu	 un	 résultat	 moyen	 variant	 entre	 3,5	 et	

















Même	 en	 présence	 d’un	 fort	 consensus	 sur	 les	 actions,	 les	 experts	 ont	 formulé	 certains	
commentaires	apportant	des	nuances.		Tout	d’abord,	au	sujet	de	l’action	qui	a	obtenu	le	résultat	
moyen	 le	 plus	 bas	 soit	 3/4, « L’entreprise	 	 propose	 l’AT	 au	médecin	du	 travailleur	 blessé	dès	 la	
déclaration	d’une	 lésion	professionnelle	»,	 les	 commentaires	des	experts	 	ont	 fait	 	 référence	au	
moment	de	 la	mise	en	place	de	 l’AT.	En	effet,	«	dès	 la	déclaration	d’une	 lésion	professionnelle	»	
soulève	 les	 réticences	 de	 certains	 experts	 qui	 sont	 d’avis	 que	 le	 type	 de	 lésion	 et	 la	 gravité	 de	
celle-ci	 sont	 des	 éléments	 à	 prendre	 en	 considération	 afin	 de	 juger	 du	moment	 opportun	 pour	
proposer	une	AT.	Quant	aux	autres	commentaires,	ils	réfèrent	à	des	enjeux	de	faisabilité.		
	
	Les	experts	 sont	d’avis	qu’il	 est	 fort	pertinent	que	 le	 superviseur	procède	aux	 choix	des	 tâches	
d’AT	en	collaboration	avec	 le	 travailleur	blessé.	Cependant,	 ils	sont	préoccupés	par	 la	charge	de	
travail	 additionnelle	 que	 cela	 pourrait	 impliquer	 pour	 le	 superviseur.	 	 Le	 fait	 de	 prévoir	 cette	
responsabilité	dans	 la	charge	de	travail	du	superviseur	est	évoqué	comme	moyen	pour	atténuer	
cette	difficulté.	De	plus,	afin	de	faciliter	le	choix	des	tâches,	certains	experts	mentionnent	que	le	
superviseur	 nécessiterait	 de	 détenir	 des	 connaissances	 de	 base	 au	 sujet	 des	 lésions	
professionnelles	et	de	 l’ergonomie	ce	qui	n’est	pas	 toujours	 le	cas	 selon	eux.	 La	 formation	ainsi	





















individus	 sont	 aussi	mentionnées	 lorsqu’est	 évoquée	 la	 possibilité	 d’obtenir	 l’aide	 et	 le	 soutien	
des	collègues	pour	effectuer	les	tâches	d’AT.	En	effet,	les	experts	soulignent	que	dans	un	contexte	
où	les	collègues	sont	souvent	eux-mêmes	en	surcharge	de	travail,	il	pourrait	être	difficile	pour	le	
travailleur	 d’obtenir	 la	 collaboration	 de	 ces	 derniers.	 Par	 conséquent,	 les	 experts	 soulignent	
l’importance	 des	 relations	 harmonieuses	 entre	 collègues	 pour	 faciliter	 l’AT.	 Il	 est	 suggéré	








Tel	 que	mentionné	 précédemment	 à	 l’objectif	 1,	 les	 résultats	 émergeants	 des	 entrevues	 faites	
auprès	 de	 représentants	 d’entreprises	 ont	 révélé	 que	 l’argument	 économique	 est	 un	 incitatif	
important	dans	leur	décision	de	mettre	en	place	la	mesure	d’AT.	Il	en	est	même	le	principal	motif	
d’application.	En	 revanche,	 ces	 résultats	ont	aussi	 fait	émerger	que,	malgré	que	 les	participants	
expriment	 avoir	 une	 lecture	 incomplète	 des	 impacts	 financiers	 de	 l’AT,	 les	 employeurs		
démontrent	peu	d’intérêt	pour	calculer	son	impact	réel	sur	les	finances	de	l’entreprise.	
	
Les	 résultats	de	 l’objectif	 1	ont	donc	documenté	 l’analyse	économique	exploratoire	adoptant	 la	









La	mise	en	place	de	 l’AT	2	permet	à	 l’entreprise	d’obtenir	un	 résultat	net	 légèrement	positif	en	
comparaison	 avec	 la	 mise	 en	 place	 de	 la	 forme	 d’AT	 1.	 En	 effet,	 considérant	 que	 la	 valeur	
supplémentaire	du	travail	effectué	par	le	travailleur	blessé	est	minime	pour	l’AT	2	en	comparaison	
avec	 l’AT	 1,	 chaque	 heure	 de	 travail	 étant	 valorisée	 à	 une	 fraction	 du	 salaire	 minimum	 en	
cohérence	avec	 l’hypothèse	émise,	 la	mise	en	place	de	cette	 forme	d’AT	n’apporte	pas	de	gains	
substantiels	à	l’entreprise.	En	contrepartie,	la	mise	en	place	de	l’AT	2	n’implique	pas	non	plus	de	
frais	 supplémentaires	 importants	 pour	 l’entreprise,	 45	 minutes	 par	 semaine	 du	 salaire	 du	
superviseur	selon	l’hypothèse	émise.	Le	résultat	net	de	la	modélisation	de	l’AT	2	en	fonction	des	
hypothèses	 émises	 est	 vraisemblablement	 égal	 ou	 légèrement	 supérieur	 au	 résultat	 net	 du	
scénario	de	comparaison,	 soit	 l’AT	1.	Concrètement,	 cela	 indique	que	 l’entreprise	qui	décide	de	













positif,	mais	dans	une	moindre	ampleur.	 La	différence	entre	 les	deux	 situations	 se	 situe	dans	 la	
nécessité	ou	non	de	remplacer	le	travailleur	blessé	pour	maintenir	la	productivité	de	l’entreprise.		
En	effet,	la	forme	d’AT	3	table	sur	la	réorganisation	des	tâches	au	sein	de	l’équipe	de	travail	dans	
le	 but	 de	 dégager	 des	 tâches	moins	 exigeantes	 physiquement	 et	 de	 les	 assigner	 au	 travailleur	
blessé.	Cette	façon	de	faire	permet	d’éviter	les	frais	de	remplacement	dans	la	situation	2.	Dans	la	
situation	 1,	 la	mise	 en	 place	 de	 l’AT	 3	 ne	 permettra	 pas	 d’éviter	 ces	 frais	 étant	 donné	 que	 les	




De	 plus,	 la	 forme	 d’AT	 3	 présente	 certains	 attributs	 de	 l’AT	 optimale	 telle	 que	 définie	 par	 les	
résultats	de	l’objectif	2.	En	effet,	elle	permet	généralement	au	travailleur	blessé	de	demeurer	au	
sein	de	son	équipe	de	travail,	sur	son	lieu	de	travail	et	dans	son	horaire	régulier.	L’AT	3	lui	permet	
aussi	 de	 développer	 ses	 capacités	 de	 travail	 tout	 en	 respectant	 ses	 incapacités	 partielles,	 et	 de	
bénéficier	du	support	de	ses	collègues	et	du	suivi	régulier	de	son	superviseur.	 	Considérant	cela,	
nous	 avons	 émis	 l’hypothèse	 selon	 laquelle	 la	 mise	 en	 place	 de	 la	 forme	 d’AT	 3	 permettrait	
d’accélérer	le	retour	au	travail	régulier	du	travailleur	blessé	par	rapport	à	la	mise	en	place	de	l’AT	
1	 et	 2,	 sans	 toutefois	 quantifier	 cette	 accélération.	 De	 plus,	 selon	 notre	 hypothèse,	 la	mise	 en	




La	mise	 en	 place	 de	 l’AT	 3	 se	 caractérise	 par	 une	 réorganisation	 des	 tâches	 de	 l’équipe	 ce	 qui	
implique	des	coûts.	En	effet,	le	superviseur	discute	avec	les	membres	de	l’équipe	de	travail	ce	qui	
représente	une	perte	de	productivité	de	l’équipe	de	travail	en	plus	du	temps	du	superviseur.	De	
plus,	 la	mise	 en	 place	 de	 l’AT	 3	 implique	 une	 certaine	 analyse	 des	 exigences	 des	 tâches	 ce	 qui	
pourrait	rendre	la	consultation	ponctuelle	d’un	professionnel	de	l’ergonomie	nécessaire,	d’où	des	
coûts	 supplémentaires	 pour	 l’entreprise.	 Enfin,	 considérant	 que	 les	 contraintes	 physiques	 des	













En	 considérant	 les	 hypothèses	 émises	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 modélisation	 de	 la	 forme	 d’AT	 4,	 la	
comparaison	 entre	 la	mise	 en	 place	 de	 cette	 forme	 d’AT	 et	 l’AT	 1	 se	 solde	 par	 un	 résultat	 net	
fortement	 positif.	 En	 effet,	 sa	 mise	 en	 place	 permet	 au	 travailleur	 blessé	 de	 contribuer	 à	 la	
production	de	l’entreprise	tout	en	évitant	les	frais	de	remplacement	du	travailleur.	De	plus,	cette	
forme	 d’AT	 est	 superposable	 à	 celle	 décrite	 par	 Van	 Vilsteren	 et	 ses	 collaborateurs	 (2016),	





superviseur	 ainsi	 qu’une	 perte	 de	 productivité	 du	 collègue	 qui	 vient	 apporter	 de	 l’aide	 au	
travailleur	blessé.	Selon	notre	hypothèse,	dans	la	situation	où	le	travailleur	blessé	requiert	moins	









En	effet,	en	choisissant	des	tâches	d’AT	qui	 font	partie	de	 la	production	normale	de	 l’entreprise	
(AT	 3	 et	 4),	 il	 est	 possible	 d’augmenter	 de	 façon	 significative	 la	 valeur	 du	 travail	 fait	 par	 les	
travailleurs	blessés	bénéficiant	de	la	mesure	d’AT.	
	





l’AT	4),	 il	 est	 constaté	que	 les	 gains	 et	 les	 coûts	 évités	par	 la	mise	 en	place	de	 l’AT	3	 et	 4	 sont	
52	
	
importants	 lorsqu’on	 les	 compare	à	 l’AT	1.	Cependant,	 la	mise	en	place	des	 formes	d’AT	3	et	4	
implique	 des	 frais	 qui	 doivent	 être	 pris	 en	 compte.	 En	 effet,	 l’effort	 de	 supervision,	 l’effort	 de	
réorganisation	 de	 l’équipe	 de	 travail,	 l’effort	 d’aide	 d’un	 collègue,	 ainsi	 que	 la	 possibilité	 de	
nécessiter	le	recours	à	un	professionnel	de	l’ergonomie,	sont	des	éléments	de	coûts	qui	affectent	
à	 la	baisse	 le	 résultat	net	de	 la	mise	en	place	de	 l’AT	dans	 sa	 forme	3	ou	4	 comparée	à	 l’AT	1.	
Finalement,	 en	 considérant	 les	 gains	 et	 coûts	 évités,	 et	 en	 les	 réduisant	 des	 frais	 additionnels	
requis	par	la	mise	en	place	de	la	forme	d’AT,	il	est	possible	de	constater	que	les	probabilités	que	la	




Conséquemment,	 il	apparaît	que	 les	employeurs	auraient	avantage,	dans	toutes	 les	situations,	à	
considérer	d’abord	de	mettre	en	place	la	forme	d’AT	qui	permet	le	résultat	net	le	plus	positif,	soit	
l’AT	 4.	 Dans	 l’éventualité	 où	 les	 capacités	 du	 travailleur	 blessé	 font	 en	 sorte	 qu’il	 requiert	 plus	








































































































































résultats	 de	 cette	 simulation,	 qui	 illustre	 l’analyse	 exploratoire	 des	 impacts	 économiques	 de	 la	
mise	 en	 place	 des	 différentes	 formes	 d’AT,	 démontrent	 que	 la	mise	 en	 place	 de	 l’AT	 4	 est	 très	
favorable	au	plan	économique	pour	l’employeur.			




l’acceptabilité	 prospective	 a	 été	 questionnée	 auprès	 d’utilisateurs	 potentiels	 par	 le	 biais	
d’entrevues	auprès	de	représentants	de	quatre	entreprises.	La	totalité	des	participants	avait	été	
rencontrée	précédemment	dans	le	cadre	des	entrevues	de	l’objectif	1.	Le	portrait	des	participants	
rencontrés,	 ainsi	 que	 le	 type	 d’entreprise	 pour	 laquelle	 ils	 œuvrent,	 est	 	 d’abord	 présenté	 ci-
dessous.	Par	 la	suite,	 les	principaux	constats	sont	présentés	en	fonction	des	thèmes	suivants	:	 le	




Le	 tableau	8	 rapporte	 les	 caractéristiques	des	participants.	En	 somme,	 il	 s’agit	de	 femmes,	d’un	
âge	moyen	de	44,4	ans	(variant	de	35	à	59	ans),		présentant	des	niveaux	de	scolarité	variés	dans	
des	domaines	divers	 (ressources	humaines	ou	 la	 santé).	Deux	d’entre	elles	 indiquent	avoir	 suivi	
une	 formation	 complémentaire	 en	 santé	 et	 sécurité	 au	 travail.	 	 Les	 titres	 d’emploi	 sont	 divers,	
mais	 principalement	 rattachés	 au	 service	 des	 ressources	 humaines	 ou	 au	 service	 de	 santé.	 En	





Selon	 la	 définition	 de	 Statistiques	 Canada	 (www.statcan.gc.ca),	 deux	 de	 ces	 quatre	 entreprises	
peuvent	 être	 qualifiées	 de	 grandes	 entreprises	 (plus	 de	 500	 travailleurs),	 tandis	 que	 les	 deux	
autres	 sont	 des	moyennes	 entreprises	 (de	 100	 à	 499	 travailleurs).	 Trois	 des	 quatre	 entreprises	













Par	 ailleurs,	 deux	 participants	 mentionnent	 qu’à	 l’étape	 2,	 la	 présentation	 graphique	 avec	 les	
cases	engendre	une	certaine	confusion	quant	à	l’ordre	des	actions	à	entreprendre.			
	









































































































































































1	 F	 35	 Sec	 général	 Oui		 Conseillère	
SST	
6	 6	 350	 Manufacturier	
structure	d’acier	
Rétrospectif		






12	 17	 1600	 Manufacturier	
Aéronautique	
Rétrospectif		




11	 28	 950	 Manufacturier	
Aéronautique	
Rétrospectif		



















P2	:	 «	Priorisent	 des	 stratégies	 de	 soutien	 qui	 sont	 simples	 et	 rapides	 à	 implanter…	 Ça	
mériterait	 d’être	 expliqué	 parce	 que	 je	 ne	 suis	 pas	 sûre	 c’est	 quoi	 des	 stratégies	 de	
soutien.	»		
	
Par	 ailleurs,	 quoique	 les	 participants	 indiquent	 que	 le	 langage	 utilisé	 est	 clair,	 l’un	 d’entre	 eux	









que	 cette	 dernière	 est	 suffisamment	 claire	 et	 détaillée	 pour	 guider	 un	 employeur	 doit	 faire	 le	
choisir	 entre	différentes	 tâches	d’AT.	 Par	 contre,	 un	participant	 est	 d’avis	 que	 cette	description	
s’applique	pour	l’AT	optimale	et	qu’elle	risque	de	transmettre	le	message	que	si	cette	forme	d’AT	
ne	peut	être	mise	en	place,	il	vaut	mieux	ne	pas	faire	d’AT	du	tout.	Considérant	que	les	conditions	








cas	 c’est	 autre	 chose.	 Faut	 pas	 négliger	 d’être	 créatif,	 y	 faut	 être	 capable	 de	 penser	 à	
d’autres	 choses	 qui	 vont	 être	 essentiel	 dans	 la	 production	 dans	 d’autres	 départements.	









P4	:	 «	Justement	dans	 les	 avantages	pour	 l’employeur	:	 je	pense	qu’il	 faudrait	 ajouter	 le	
fait	 qu’on	 économise	 beaucoup	 sur	 la	 cotisation	 CNESST	 lorsqu’on	 fait	 de	 l’assignation	
temporaire.	 Ça	 ressort	 pas	 et	 c’est	 très	 important…	 On	 le	 sait	 nous	 autres	 dans	 les	
bureaux,	 mais	 les	 superviseurs	 sont	 pas	 tant	 au	 courant	 et	 des	 fois	 ils	 veulent	 pas	
accommoder	un	travailleur	blessé.	Faut	leur	dire	qu’on	a	des	grosses	économies	à	faire	de	
l’assignation	 temporaire	parce	qu’eux	autres	ça	 les	dérange	et	 ils	 veulent	pas	collaborer	
des	fois.	»		
	







tâches	 qui	 soient	 proches	 de	 son	 travail	 régulier	 et	 sont	 de	 deux	 ordres.	 Le	 premier	 ordre	 de	
réserves	 concerne	 la	 nature	 même	 des	 activités	 de	 l’entreprise,	 nature	 qui	 fait	 en	 sorte	
qu’apparaissent	 imposantes	 les	exigences	physiques	de	 l’ensemble	des	postes	en	production.	Le	
second	ordre	 concerne	 les	 capacités	du	 travailleur	blessé	au	moment	de	 la	mise	en	place	de	 la	
mesure	d’AT,	capacités	qui	imposent	parfois	le	choix	d’une	tâche	éloignée	de	son	travail	régulier.		
P1	:	 «	Nous	 on	 fait	 pas	 ça	 parce	 que	 l’employé	 blessé	 ne	 fait	 pas	 de	 travail	 léger	 à	 son	




















Sur	 le	 plan	 de	 la	 compatibilité	 du	 contenu	 de	 l’outil	 avec	 leur	 organisation	 de	 travail,	 les	
participants	mentionnent	 tous	que	 la	 séparation	des	 tâches,	 telle	 que	proposée	dans	 l’outil,	 ne	
correspond	 pas	 à	 l’organisation	 du	 travail	 dans	 leur	 entreprise.	 Les	 participants	 soulignent,	 par	
ailleurs,	que	l’organisation	du	travail	est	très	différente	d’une	entreprise	à	 l’autre	et	qu’ainsi,	 les	
personnes	 impliquées	 dans	 les	 différentes	 actions	 peuvent	 varier	 de	 façon	 considérable.	 Par	
conséquent,	 la	 répartition	 des	 actions	 selon	 la	 fonction	 des	 personnes	 suscite	 plusieurs	
questionnements	de	la	part	des	participants,	et	détourne	l’attention	des	éléments	importants	de	
l’outil,	soit	les	actions	elles-mêmes.		
P2	:	 «	En	 fait,	 c’est	 peut-être	 pas	 nécessaire	 de	 les	 classer	 selon	 une	 organisation	
hiérarchique.	Ce	qu’on	 veut	 c’est	que	 les	 actions	 soient	 faites.	 En	 fait	 ce	qu’on	dit	 c’est	
qu’un	bon	programme	d’assignation	temporaire,	l’entreprise	doit	faire	ça.	Pour	ce	qui	est	
des	 responsabilités,	 ben	 y’a	 tellement	de	 variations	d’un	milieu	 à	 l’autre	que	 ça	 va	être	
propre	à	chaque	entreprise	à	l’organiser	à	sa	façon.	»	
	
Les	 participants	 expriment	 majoritairement	 que	 les	 valeurs	 véhiculées	 par	 l’outil,	 soit	 la	
communication,	la	collaboration,	l’équité	et	le	respect	sont	généralement	compatibles	avec	celles	
de	 leur	 entreprise.	 Le	 fait	 de	 susciter	 la	 collaboration	 du	 travailleur	 pour	 effectuer	 le	 choix	 des	
tâches	est	toutefois	rejeté	par	un	participant	qui	mentionne	:	
P1	:	«	Mais	on	n’inclut	pas	le	travailleur	dans	la	décision.	On	y	va	selon	les	limitations	que	
le	médecin	nous	donne	et	 selon	 la	disponibilité	qu’on	a	dans	 l’usine.	Évidemment,	 si	un	
travailleur	suggère	qu’il	veut	répondre	au	téléphone,	on	peut	pas	offrir	ça.	S’il	dit	:	je	veux	
passer	le	balai,	on	peut	pas	offrir	ça.	On	a	déjà	des	choses	d’établies	pour	les	travailleurs	




comme	 étant	 très	 difficilement	 applicable.	 Selon	 ce	 participant,	 la	 difficulté	 de	 cette	 action	
provient	 du	 fait	 que	 son	 entreprise	 est	 membre	 d’une	 mutuelle,	 et	 que	 la	 contestation	 de	
l’ensemble	des	réclamations	est	la	norme	pour	toute	mutuelle	de	prévention.		
P3	:	«	…éviter	les	contestations,	c’est	pas	toujours	possible…	Vous	savez,	c’est	le	premier	

















sujets.	 Y’a	 déjà	 une	micro	 formation	 qui	 parle	 des	 relations	 de	 travail,	 de	 l’assignation	
















apparaît	 globalement	 positive.	 Tous	 mentionnent	 apprécier	 son	 format	 simple	 et	 visuellement	
agréable,	ainsi	que	son	langage	clair	et	compréhensible.	Les	valeurs	véhiculées	par	l’outil	SPATEQ	
(communication,	 collaboration,	 équité	 et	 respect)	 apparaissent	 en	 harmonie	 avec	 celles	 des	






Aussi	 les	 résultats	 suggèrent	 l’ajout	 d’un	 texte	 expliquant	 que	 les	 entreprises	 devraient	 viser	 la	
mise	en	place	de	l’AT	optimale	en	tout	temps,	mais	que	toute	forme	d’AT	s’en	approchant	est	déjà	
une	 stratégie	 positive.	 Également,	 l’économie	 sur	 les	 cotisations	 à	 payer	 à	 la	 CNESST,	 rendue	
possible	 par	 la	 mise	 en	 place	 de	 l’AT,	 devrait	 être	 clairement	 indiquée	 dans	 les	 avantages.	






les	 entreprises	 du	Québec,	 un	 outil	 a	 été	 développé	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	 recherche.	 Il	 a	 été	
élaboré	pour	les	employeurs	afin	de	les	guider	de	façon	simple	et	pratique	dans	la	mise	en	place	
de	 cette	mesure	 de	 retour	 au	 travail	 inscrite	 dans	 la	 LATMP.	De	 plus,	 considérant	 que	 les	 frais	
reliés	aux	 lésions	professionnelles	des	 travailleurs	apparaissent	au	cœur	des	préoccupations	des	
employeurs	 (Lafond	 et	 al.,	 2011;	 Baril	 &	 Berthelette,	 2000),	 des	 éléments	 économiques	 faisant	
état	 des	 avantages	 de	 la	 mise	 en	 place	 de	 l’AT	 optimale	 ont	 été	 inclus,	 afin	 d’inciter	 les	
employeurs	 à	 améliorer	 leur	 pratique	 d’AT	 au	 profit	 de	 la	 santé	 des	 travailleurs.	 L’outil	 ainsi	
développé	a	été	nommé	l’outil	de	«	Soutien	à	la	pratique	de	l’assignation	temporaire	destiné	aux	
employeurs	québécois	»,	 le	SPATEQ.	Il	s’appuie	sur	une	démarche	rigoureuse	de	développement	
d’outils	qui	 s’est	déployée	 jusqu’à	 l’évaluation	de	 l’acceptabilité	prospective	par	des	utilisateurs	
potentiels.		
	






constats	 ont	 été	 dégagés.	 Le	 premier	 est	 que	 l’objectif	 de	 réduction	 des	 coûts	 attribuables	 aux	
lésions	professionnelles	est	 la	pierre	angulaire	de	 l’implantation	de	 l’AT	dans	 les	entreprises.	De	
fait,	 l’AT	 semble	mise	 en	 place	 de	 façon	 systématique	 dans	 les	 entreprises	 qui	 ont	 un	 incitatif	
financier	à	le	faire,	à	savoir	celles	pour	qui	son	utilisation	permet	de	diminuer	la	cotisation	à	verser	
à	la	CNESST.	Plus	précisément,	il	s’agit	des	grandes	entreprises,	assujetties	au	régime	rétrospectif,	









convaincre	 les	 entreprises	 de	 mettre	 en	 place	 la	 mesure.	 Ce	 premier	 constat	 est	 similaire	 aux	
résultats	des	études	publiées	il	y	a	plus	de	15	ans	par	Stock	et	ses	collaborateurs	(1999)	et	Baril	et	
Berthelette	 (2000).	 Il	 importe	 de	 souligner	 que	 ces	 études	 sont	 parmi	 les	 très	 rares	 écrits	
scientifiques	publiés	sur	l’AT.	Ces	deux	équipes	de	chercheurs	rapportaient	déjà	la	relation	entre	
la	réduction	des	coûts	attribuables	aux	 lésions	professionnelles	et	 la	mise	en	place	de	la	mesure	
d’AT	 par	 les	 entreprises	 québécoises.	 Par	 ailleurs,	 Lafond	 et	 ses	 collaborateurs	 (2011),	 dans	 un	
ouvrage	pratique	destiné	aux	entreprises,	décrivent	 le	recours	à	 l’AT	comme	étant	une	pratique		




entreprises	 (choix	 des	 tâches,	 choix	 des	 moyens	 de	 soutien,	 suivi	 du	 travailleur)	 repose	
généralement	 sur	 une	démarche	 informelle	 n’impliquant	 pas	 l’utilisation	 d’outil	 ou	 le	 recours	 à	
une	ressource	spécialisée.		De	plus,	dans	la	plupart	des	cas,	le	travailleur	est	impliqué	dans	cette	






caractérisées	 par	 deux	 éléments	:	 d’une	 part,	 la	 valeur	 de	 la	 production	 faite	 par	 le	 travailleur	
blessé	et,	d’autre	part,	 la	considération	ou	non	de	 l’expertise	et	des	compétences	du	travailleur	
dans	le	choix	des	tâches	auxquelles	il	est	assigné.	Ce	constat	est	similaire	à	ce	qui	est	rapporté	par	
Baril	 et	Berthelette	 (2000)	qui	décrivent	 l’attribution	des	postes	d’AT	dans	 les	entreprises	 selon	
leur	utilité	et	leur	contribution	à	la	production.		
	
En	 somme,	nos	 résultats	 suggèrent	 qu’il	 y	 a	 eu	peu	d’évolution,	 depuis	 la	 fin	 des	 années	1990,	
dans	 la	 façon	 qu’ont	 les	 entreprises	 de	 mettre	 en	 place	 l’AT,	 et	 que	 la	 démarche	 demeure	
informelle	 et	 différente	 d’une	 entreprise	 à	 l’autre.	 Nos	 résultats	 suggèrent,	 de	 surcroît,	 une	
stabilité	sur	le	plan	des	motifs	d’implantation	de	la	mesure	d’AT,	motifs	qui	demeurent	centrés	sur	




Cette	 apparente	 inertie	 des	 organisations	 pourrait	 être	 partiellement	 expliquée	 par	 l’approche	
néo-institutionnelle	en	 théorie	des	organisations	 (Scott,	2001).	Cette	approche	qui	prend	 racine	









guide	 de	 pratique	 et	 n’ont	 aucune	 balise	 qui	 encadre	 la	 mise	 en	 place	 de	 l’AT.	 La	 démarche	
proposée	 par	 Stock	 et	 ses	 collaborateurs	 en	 2005,	 le	 guide	 ORMT,	 était	 destinée	 à	 établir	 la	
nouvelle	norme	en	matière	de	mise	en	place	de	l’AT	et	visait	à	améliorer	l’utilisation	de	la	mesure	
au	profit	de	 la	santé	des	travailleurs.	Par	contre,	 les	entreprises	n’y	ont	pas	adhéré	puisque	son	





le	 contexte	 de	 l’AT,	 ce	 pilier	 renvoie	 aux	motivations	 qui	 poussent	 les	 entreprises	 à	mettre	 en	
place	la	mesure	d’AT.	Les	entrevues	ont	démontré	que	le	cadre	commun	de	signification	de	l’AT	
pour	 les	 entreprises	 est	 le	 fait	 que	 c’est	 une	 mesure	 qui	 permet	 de	 faire	 des	 économies	
importantes	sur	le	montant	des	primes	à	verser	à	la	CNESST.	Ce	cadre	de	signification	est	partagé	
par	 l’ensemble	 des	 participants	 aux	 entrevues	 de	 notre	 étude	 et	 est	 demeuré	 inchangé	 par	
rapport	 à	 ce	 qui	 ressort	 des	 travaux	 des	 chercheurs	 qui	 se	 sont	 penchés	 sur	 l’application	 de	 la	









AT	 optimale	 pour	 la	 santé	 des	 travailleurs	 lombalgiques.	 La	 combinaison	 de	 deux	 méthodes	 a	
permis	de	dégager	les	actions	qui	ont	par	la	suite	été	intégrées	dans	le	SPATEQ.	En	premier	lieu,	
une	 revue	 intégrative	 de	 littérature	 portant	 sur	 les	 différentes	 interventions	 au	 travail	 et	
comportant	une	forme	de	travail	allégé,	et	s’adressant	aux	travailleurs	présentant	une	lombalgie	
non	spécifique,	a	permis	de	dégager	38	actions.	Par	la	suite,	la	méthode	Delphi,	une	méthode	de	












sur	 le	choix	des	experts	consultés.	Ceux-ci	doivent,	d’une	part,	avoir	 la	 légitimité	suffisante	pour	
exprimer	un	avis	représentatif	du	groupe	d’acteurs	auquel	ils	appartiennent	et,	d’autre	part,	être	
en	nombre	suffisant	pour	que	les	nuances	relatives	au	sujet	étudié	puissent	s’exprimer.	Dans	cette	




Quant	 au	nombre	d’experts	 constituant	 le	 groupe,	 Bourré	 et	 coll.	 (2008)	 indiquent	 que,	malgré	
qu’un	 groupe	 de	 quatre	 participants	 puisse	 parfois	 suffire,	 des	 groupes	 de	 10	 à	 15	 participants	
sont	 habituellement	 constitués.	 Powell	 (2003),	 pour	 sa	 part,	 abonde	 dans	 le	 même	 sens	 en	
soutenant	qu’un	faible	nombre	de	participants	peut	être	compensé	par	la	qualité	de	l’échantillon.	






(2014)	mentionnent	qu’il	n’y	a	pas	de	 règle	claire	qui	 l’encadre	et	qu’il	appartient	à	 l’équipe	de	
recherche	de	 l’établir	avant	 le	début	de	 la	consultation.	Dans	 le	cadre	de	cette	étude,	 le	critère	










selon	Powell	 (2003),	 le	premier	 tour	d’une	consultation	Delphi	est	généralement	consacré	à	des	
questions	 ouvertes	 visant	 à	 identifier	 les	 éléments	 à	 évaluer	 dans	 les	 tours	 de	 consultations	
suivants.	Dans	 le	cas	de	cette	étude,	 les	experts	ont	plutôt	été	consultés	sur	une	production	de	
connaissances	issue	d’une	revue	de	littérature	particulièrement	adaptée	au	contexte	de	l’étude,	à	
savoir	 la	 revue	 intégrative.	 En	 effet,	 selon	 Hong	 et	 ses	 collaborateurs	 (2017),	 en	 combinant	
l’analyse	 de	 données	 qualitatives	 et	 quantitatives,	 la	 revue	 intégrative	 contribuerait	 à	 une	





prompt	et	durable	des	travailleurs	blessés	et	 faisables	dans	 le	contexte	spécifique	de	 l’AT	où	 les	
employeurs	 sont	 responsables	 de	 la	mesure.	 L’outil	 SPATEQ	 propose	 des	 actions	 	 favorisant	 la	
collaboration	et	 la	 communication	entre	 le	 superviseur	et	 le	 travailleur	blessé	et	n’implique	pas	
d’analyse	 de	 tâche	 ni	 d’évaluation	 des	 risques.	 L’outil	 développé	 dans	 le	 cadre	 de	 cette	 étude	





À	 l’objectif	 3,	 une	 modélisation	 économique	 a	 été	 effectuée	 dans	 le	 but	 d’analyser	 de	 façon	




mettre	 en	 place	 l’une	 ou	 l’autre	 des	 formes	 d’AT	 s’appuyant	 sur	 le	 niveau	 de	 spécialisation	 du	
travailleur	 blessé.	 Les	 avantages	 économiques	 les	 plus	 significatifs	 de	 ces	 formes	 d’AT	 ont	 été	
rapportés	dans	le	SPATEQ.	
	
Dans	 le	 cadre	 de	 cette	 étude,	 les	 éléments	 de	 coûts	 et	 de	 bénéfices	 ont	 été	 choisis	 en	 tenant	




résultant	de	 cette	analyse	économique	 seraient	 intégrés	à	 l’outil,	 l’équipe	de	 recherche	a	voulu	
que	 les	 éléments	 qui	 la	 composent	 soient	 simples	 à	 concevoir	 pour	 l’employeur	 tout	 en	 étant	
directement	liés	à	l’AT.	Ainsi,	à	titre	d’exemple,	le	calcul	du	coût	du	roulement	de	personnel	relatif	
à	 la	 détérioration	 du	 climat	 de	 travail,	 associé	 à	 la	 mise	 en	 place	 d’une	 forme	 d’AT	 perçue	
négativement	 par	 les	 collègues	 du	 travailleur	 blessé,	 nous	 est	 apparu	 trop	 éloigné	 des	
préoccupations	des	employeurs	pour	être	considéré.	 	Notre	position	est	partagée	par	Lebeau	et	





Quant	 aux	 hypothèses	 retenues	 pour	 monétariser	 les	 différentes	 formes	 d’AT,	 elles	 ont	
principalement	été	élaborées	sur	 la	base	d’une	 théorie	économique	 reconnue	soit	 la	 théorie	du	
capital	humain	 (Rice,	1967).	Cette	position	de	 l’équipe	 rejoint	celle	de	Lebeau	et	Duguay	 (2011)	





Conséquemment,	 le	 choix	 des	 éléments	 de	 coûts	 et	 de	 bénéfices	 inclus	 dans	 la	 modélisation	
économique	 des	 différentes	 formes	 d’AT,	 ainsi	 que	 les	 hypothèses	 utilisées	 pour	 en	 évaluer	 la	
valeur,	 soutient	 la	 validité	 de	 l’exercice	 et	 la	 pertinence	 des	 résultats	 qui	 en	 découlent.	 	 Par	





mise	 en	 place	 dans	 le	 but	 de	 réduire	 les	 coûts	 liés	 aux	 lésions	 professionnelles,	 les	 différents	
constats	 de	 l’analyse	 économique	 exploratoire	 ont	 été	 introduits	 dans	 l’outil	 sous	 la	 forme	
d’avantages	pour	l’employeur.	Le	fait	de	mettre	de	l’avant	les	avantages	financiers	de	la	mise	en	
place	 de	 l’AT	 optimale,	 tel	 que	 proposé	 par	 l’outil	 SPATEQ,	 vise	 à	 inciter	 un	 changement	 de	




potentiels.	Globalement,	 les	 résultats	ont	mis	en	 lumière	que	 l’outil	est	perçu	comme	simple	et	
clair	et	qu’il	correspond	aux	valeurs	ainsi	qu’aux	pratiques	actuelles	des	utilisateurs	potentiels.	Ces	
caractéristiques	 correspondent	 parfaitement	 à	 celles	 décrites	 par	 Lortie	 et	 ses	 collaborateurs	
(2012)	comme	favorisant	l’adoption	de	guides	de	pratique,	tel	que	cela	est	stipulé	dans	leur	étude	
visant	 à	 faire	 le	 bilan	 des	 connaissances	 sur	 les	 guides	 de	 pratique	 en	 santé.	 Par	 ailleurs,	 les	







travailleurs.	 Par	 ailleurs,	 aucun	outil,	 aussi	 bien	 conçu	 soit-il,	 ne	 peut	 avoir	 d’effet	 s’il	 n’est	 pas	
adopté	par	les	utilisateurs	potentiels	ce	qui	implique,	au	premier	chef,	sa	diffusion.	À	cet	effet,	des	











considérations,	et	 ce,	dès	 le	début	du	développement	de	 l’outil.	Cela	est	en	cohérence	avec	 les	
recommandations	du	Conseil	de	recherche	médicale	du	Royaume-Uni	qui	mentionne	l’importance	
de	tenir	compte	de	l’utilisateur	potentiel	et	du	contexte	spécifique	où	il	serait	utilisé	dès	le	début	
du	 processus	 de	 développement	 d’un	 outil	 (Craig	 et	 al.,	 2006).	 Ces	 auteurs	 soulignent	 aussi	
l’importance	que	l’outil	soit	basé	sur	des	données	probantes,	mais	insistent	sur	la	nécessité	qu’il	
soit	construit	de	façon	à	ce	que	l’utilisateur	potentiel	y	retrouve	spécifiquement	les	informations	
dont	 il	 a	 besoin	 pour	 s’engager	 dans	 un	 processus	 d’amélioration	 de	 ses	 pratiques.	
Conséquemment,	 la	 consultation	 des	 utilisateurs	 au	 début	 et	 à	 la	 fin	 de	 l’étude	 représente	 un	
atout	indéniable.		
	
De	plus,	 le	 fait	 d’avoir	 pris	 en	 compte	 les	 préoccupations	 des	 utilisateurs	 potentiels	 a	 d’ailleurs	
apporté	un	point	d’ancrage	tout	à	fait	novateur	à	 l’outil.	En	effet,	 le	SPATEQ	est	 le	premier	outil	
visant	à	soutenir	la	pratique	de	l’AT	qui	tient	compte	du	moteur	naturel	de	l’utilisateur	potentiel,	
soit	l’aspect	économique.	En	effet,	en	dépit	du	fait	que	l’objectif	de	réduction	des	coûts	poursuivi	
par	 les	 entreprises,	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 mise	 en	 place	 de	 l’AT,	 ait	 été	 très	 bien	 décrit	 par	 de	
précédentes	études	 (Stock	et	al.,	1999;	Baril	&	Berthelette,	2000),	à	ce	 jour	aucun	outil	utilisant	
cet	argument	comme	moteur	de	changement	des	pratiques	d’AT	n’avait	été	développé.	De	plus,	





des	 résultats	 obtenus.	 Par	 contre,	 le	 nombre	 peu	 élevé	 d’entrevues	 effectuées	 auprès	 des	






est	 limitée.	 De	 plus,	 il	 importe	 de	 soulever	 le	 possible	 biais	 de	 volontariat	 lié	 au	 fait	 que	 les	
participants	à	la	seconde	série	d’entrevues	(visant	à	explorer	l’acceptabilité	prospective	de	l’outil)	
avaient	 déjà	 participé	 aux	 premières	 entrevues	 et	 étaient	 possiblement	 fortement	 intéressés	 à	
l’étude.			
	
Tel	 que	 mentionné	 précédemment,	 les	 méthodes	 utilisées	 pour	 déterminer	 les	 éléments	 de	
contenu	de	l’outil	SPATEQ	représentent	également	une	force	de	cette	étude.	En	effet,	selon	Hong	
et	coll.	(2017),	la	revue	intégrative	de	littérature	est	appropriée	pour	un	sujet	peu	étudié	ou	très	
lié	 à	 un	 contexte	 particulier	 considérant	 qu’elle	 permet	 de	 combiner	 des	 données	 probantes	
provenant	 de	 sources	 variées.	 De	 plus,	 à	 l’étape	 de	 l’analyse	 (transformation	 des	 principes	 en	
action),	 la	 double	 vérification	 a	 permis	 d’assurer	 la	 fiabilité	 des	 résultats	 obtenus.	 Toutefois,	 la	
revue	 de	 littérature	 s’étant	 bornée	 à	 des	 articles	 en	 lien	 avec	 la	 lombalgie,	 ces	 résultats	 ne	
peuvent	 pas	 être	 transférés	 à	 d’autres	 clientèles,	 telles	 que	 les	 cervicalgies	 ou	 les	 atteintes	 du	
membre	supérieur,	 ce	qui	 constitue	une	 limite	de	cette	étude.	Cependant,	Vandenbrock	et	coll.	
(2016)	soutiennent	que	les	programmes	développés	pour	les	lombalgies	sont	aussi	efficaces	avec	
les	 autres	 sites	 de	 TMS,	 considérant	 qu’ils	 sont	 basés	 sur	 la	 communication	 et	 la	 coordination	
entre	les	parties	prenantes	ainsi	que	sur	le	contenu	des	interventions	de	retour	au	travail,	plutôt	
que	 sur	des	actions	 reliées	à	un	diagnostic	 spécifique.	Quoique	 la	nature	des	actions	proposées	




en	 place,	 de	même	que	 l’utilisateur	 potentiel,	 aient	 été	 considérés	 dans	 son	 développement,	 il	
demeure	que	 l’outil	 devra	passer	par	différentes	phases	pour	mieux	 cerner	 sa	 faisabilité	 et	 son	
efficacité.	Conséquemment,	les	pistes	de	recherches	futures	sont	les	suivantes	:	une	étude	pilote	




de	 recherche,	 il	 serait	 utile	 de	 valider	 ces	 choix	 auprès	 d’un	 groupe	 d’employeurs	 par	 une	










Les	 lombalgies	 d’origine	 professionnelle	 représentent	 un	 problème	 de	 santé	 majeur	 qui	 peut	
entraîner	 de	 l’incapacité	 au	 travail	 et,	 par	 conséquent,	 des	 coûts	 personnels	 et	 sociaux	
importants.	
	
Au	 Québec,	 pour	 favoriser	 la	 réadaptation	 des	 travailleurs	 blessés	 et	 réduire	 l’absentéisme	









Considérant	que	 l’AT	correspond	aux	caractéristiques	d’une	 intervention	complexe,	 le	processus	
méthodologique	 adopté	 a	 tenu	 compte	 des	meilleures	 pratiques	 concernant	 le	 développement	
d’outils,	afin	de	maximiser	son	potentiel	d’adoption	par	les	employeurs	québécois.	
	
À	 cette	 fin,	 des	 utilisateurs	 potentiels	 ont	 été	 consultés	 au	 début	 et	 à	 la	 fin	 de	 l’étude	 afin	 de	
mieux	saisir	leurs	motivations	à	mettre	en	place	la	mesure	d’AT	et	prendre	connaissance	de	leurs	















aient	 été	 considérés,	 il	 demeure	 que	 l’acceptabilité	 du	 SPATEQ	 par	 les	 employeurs	 n’a	 été	
considérée	 que	 de	 façon	 prospective,	 soit	 par	 des	 utilisateurs	 potentiels	 qui	 n’ont	 pas	
expérimenté	l’outil.	Il	serait	donc	utile	et		nécessaire	de	poursuivre	la	démarche	d’évaluation	de	la	
faisabilité	de	l’outil.	Il	s’agit	d’un	premier	pas	visant	à	baliser	la	pratique	d’AT	dans	les	entreprises	
























































































































































































































































































temporaire	 (travaux	 légers)	 pour	 cause	 de	maux	 de	 dos	 dans	 votre	 entreprise,	 j’aimerais	 vous	
rencontrer.	
	























- Mentionner	 qu’il	 n’y	 a	 pas	 de	 bonne	 ou	 de	mauvaise	 réponse,	 l’important	 est	 de	 bien	
comprendre	leur	point	de	vue.	
- Lecture	et	signature	du	formulaire	de	consentement.	



















































































































(exigences	 de	 la	 tâche	 (analyse	 faite	 par	 qui	 et	 comment?)/	 compétences	 et	
expertise	 de	 l’employé	 en	 AT/	 besoins	 de	 l’entreprise/	 maintenir	 les	 liens	 avec	
l’équipe	de	travail/	maintenir	l’horaire	habituel	de	l’employé/	autres)	
	



























§ Que	 peut-on	 dire	 au	 sujet	 de	 l’encadrement	 de	 l’AT	 par	 des	 procédures	 ou	 des	
politiques?	
• Existe-t-il	 une	 politique	 ou	 une	 procédure	 formelle	 relative	 à	 l’AT	 dans	
l’entreprise?	
• Si	 oui,	 est-elle	 connue	 des	 employés,	 des	 superviseurs,	 des	 responsables	 du	



































Mon	nom	est	Line	Lemelin.	 	 Je	suis	ergothérapeute	et	étudiante	à	 la	maitrise	au	programme	de	
Sciences	de	la	santé	de	l’Université	de	Sherbrooke.	Je	suis	supervisée	par	Professeur	Marie-Josée	
Durand	 de	 l’Université	 de	 Sherbrooke	 et	 par	 Professeure	 Hélène	 Sultan-Taïeb	 de	 l’École	 des	
Sciences	 de	 la	 gestion	 de	 l’Université	 du	Québec	 à	Montréal.	 	 C’est	 Professeur	Durand	 qui	m’a	







La	Loi	sur	 les	accidents	du	travail	et	 les	maladies	professionnelles	du	Québec	 (article	179)	 inclut	





Dans	 le	 cadre	 de	 notre	 projet	 de	 recherche,	 nous	 avons	 effectué	 une	 revue	 de	 littérature	 de	





Si	 vous	 acceptez	 de	 faire	 partie	 de	 ce	 groupe	 d’experts,	 je	 vous	 ferai	 parvenir	 par	 courriel	 un	
document	contenant	 la	 liste	d’actions	 sur	 lesquelles	vous	aurez	à	vous	prononcer.	 J’estime	qu’il	
faudra	 deux	 tours	 de	 consultation	 et	 que	 chaque	 tour	 vous	 demandera	 environ	 20	minutes	 de	
votre	temps.	
	
Vous	 trouverez	en	pièce	 jointe	 le	 formulaire	de	 consentement	qui	 vous	permettra	d’obtenir	 les	
détails	de	l’implication	qui	vous	est	demandée.		Je	suis	disponible	pour	répondre	à	vos	questions	
























































J’aimerais	 par	 contre	 souligner	 que	 j’ai	 compilé	 les	 diverses	 préoccupations	 	 que	 vous	 avez	
partagées	et	qu’elles	seront	considérées	dans	la	suite	du	projet.		
	


















À	 l’issue	 d’une	 revue	 de	 littérature,	 nous	 avons	 identifié	:	 1)	 une	 définition	 de	 l’assignation	
temporaire	optimale,	2)	 les	objectifs	qu’on	peut	atteindre	en	la	mettant	en	place	et	3)	une	liste	
d’actions	 permettant	 de	 mettre	 en	 place	 une	 assignation	 temporaire	 optimale	 dans	 une	
organisation.	
	
Nous	désirons	obtenir	 votre	opinion	 sur	 la	 liste	d’actions	associée	à	une	assignation	 temporaire	




Une	 assignation	 temporaire	 optimale	 est	 un	 ensemble	 de	 tâches	 qu’un	 employé	 est	 en	
mesure	 d’effectuer	malgré	 son	 incapacité	 partielle.	 Ces	 tâches	:	 utilisent	 les	 compétences	 et	












































La	 direction	 de	 l’organisation	 s’assure	 que	 sa	 politique	 de	maintien	 et	 de	 retour	 au	 travail	 est	
appliquée	dans	l’ensemble	de	l’organisation.		
	

























L’organisation	 propose	 l’AT	 au	 médecin	 de	 l’employé	 dès	 la	 déclaration	 d’une	 lésion	
professionnelle.	
	























Le	 superviseur	 et	 l’employé	 priorisent	 des	 moyens	 de	 soutien	 qui	 sont	 simples	 et	 rapides	 à	











pour	que	 les	 collègues	ne	 soient	pas	 lésés	par	 le	plan	d’AT	:	 ajout	de	main	d’œuvre,	 répartition	
différente	des	tâches	dans	l’équipe,	etc.	
	





























Le	 superviseur	 et	 l’employé	 identifient	 les	 obstacles	 au	 succès	 de	 l’’AT	 et	 conviennent	 des	
solutions	à	mettre	en	place.	
	
La	 direction	 de	 l’organisation	 et	 le	 superviseur	 font	 appel	 à	 des	 ressources	 professionnelles	













La	direction	de	 l’organisation	et	 le	superviseur	réévaluent	 les	moyens	mis	en	place	pour	que	 les	





























§ Est-ce	 que	 les	 termes	 haute	 direction,	 cadre	 intermédiaire	 et	 superviseur	 vous	
apparaissent	 clairs?	 Utilisez-vous	 ces	 termes	 dans	 votre	 entreprise?	 Si	 non,	 quels	
termes	utilisez	vous?		
§ Est-ce	que	 votre	 façon	de	 faire	 l’AT	dans	 votre	entreprise	est	 semblable	 à	 ce	qui	 est	
proposé	dans	l’outil	SPATEQ?	
	
Si	 vous	décidiez	d’utiliser	 le	 SPATEQ,	 comment	évaluez-vous	 la	 facilité	de	mettre	en	place	 les	
actions	qu’il	propose	dans	votre	entreprise?		
	








































2.2.1	 	Lorsque	 c’est	 jugé	 non	 pertinent	 pour	 leur	 entreprise,	 quelle	 en	 est	 la	 raison?	
	
2.3 Compatibilité	avec	l’organisation	du	travail	dans	leur	entreprise	:	





Que	 disent	 les	 employeurs	 à	 propos	 des	 valeurs	 et	 des	 normes	 véhiculées	 par	 l’outil	









































































































































































































































































de	 retour	 au	 travail	 qui	 inclut	 la	 mesure	 d’assignation	
temporaire	(AT).	
3,9/4	
2	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 diffuse	 sa	 politique	 de	maintien	 et	
de	 retour	 au	 travail	 à	 l’ensemble	 des	 parties	 prenantes	
(travailleurs,	 superviseurs,	 représentants	 syndicaux,	
gestionnaires,	etc.).	
3,9/4	
3	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 s’assure	 que	 sa	 politique	 de	
maintien	et	de	 retour	au	 travail	est	appliquée	dans	 l’ensemble	
de	l’entreprise.	
4/4	
4	 Les	 superviseurs	 et	 la	 direction	 de	 l’entreprise	 reçoivent	 une	
formation	 de	 base	 au	 sujet	 des	 lésions	 professionnelles	 et	 de	
l’ergonomie.	
3,9/4	






7	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 les	 superviseurs	 s’adressent,	 en	
tout	 temps,	 aux	 travailleurs	 d’une	 façon	 empreinte	 de	
considération	et	d’empathie.			
3,7/4	
8	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 le	 superviseur	 s’assurent	 de	
l’équité	entre	les	travailleurs.	
3,7/4	




10	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 identifie	 comme	 responsable	 de	 la	




12	 L’entreprise	 propose	 l’AT	 au	 médecin	 du	 travailleur	 dès	 la	
déclaration	d’une	lésion	professionnelle.	
3/4	
13	 Le	 superviseur	 maintient	 le	 lien	 entre	 le	 travailleur	 et	
l’entreprise	 par	 des	 appels	 téléphoniques	 pendant	 la	 période	
d’absence.	
3,5/4	
14	 Dès	 que	 l’AT	 est	 autorisée	 par	 le	 médecin	 traitant,	 le	











17	 Le	 superviseur	 et	 le	 travailleur	 choisissent	 des	 tâches	 qui	 se	
rapprochent	 le	 plus	 possible	 du	 travail	 régulier	 du	 travailleur	
afin	de	mettre	à	profit	son	expérience	et	son	expertise.	
3,9/4	
18	 Le	 superviseur	 et	 le	 travailleur	 choisissent	 des	 tâches	 d’AT	 qui	













22	 Le	 superviseur	 présente	 le	 plan	 d’AT	 à	 la	 direction	 de	
l’entreprise.	
3,5/4	
23	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 le	 superviseur	 évaluent	 l’impact	
du	plan	d’AT	sur	l’équipe	de	travail.	
3,7/4	
24	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 le	 superviseur	 conviennent	 des	
moyens	qui	seront	mis	en	place	pour	que	les	collègues	ne	soient	








26	 Le	 superviseur	 et	 le	 travailleur	 tiennent	 des	 rencontres	

























33	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 le	 superviseur	 font	 appel	 à	 des	







progresser	 vers	 le	 retour	 au	 travail	 régulier	 (ergonome,	
ergothérapeute,	etc.)	








37	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 le	 superviseur	 réévaluent	 de	
façon	régulière	l’impact	de	l’AT	sur	l’équipe	de	travail.	
3,7/4	
38	 La	 direction	 de	 l’entreprise	 et	 le	 superviseur	 réévaluent	 les	
moyens	mis	en	place	pour	que	les	collègues	ne	soient	pas	lésés	
















Définition	de	l’AT	1	 Définition	de	l’AT	2	 Définition	de	l’AT	3	 Définition	de	l’AT	4	
AT	 dont	 les	 tâches	 sont	 inutiles	 pour	
l’entreprise	 et	 en	 dehors	 de	 la	 production	
normale.	
	






Le	 travailleur	 effectue	 des	 tâches	 qui	 ne	 sont	






Le	 travailleur	 demeure	 dans	 la	 production,	
mais	dans	des	tâches	parfois	éloignées	de	son	
travail	 régulier.	 En	 effet,	 cette	 forme	 d’AT	 se	
caractérise	 par	 la	 réorganisation	 des	 tâches	
dans	 l’équipe	de	 travail	 afin	de	 regrouper	des	
tâches	 peu	 exigeantes	 physiquement	 qui	
seront	assignées	au	travailleur	blessé.		
Cette	 forme	d'AT	donne	 lieu	à	deux	situations	
qu’il	 importe	 de	 distinguer,	 celle	 où	 le	
travailleur	blessé	est	spécialisé	 (situation	1)	et	
celle	où	il	n’est	pas	spécialisé	(situation	2).		Les	














l’objectif	 2	 de	 la	 présente	 étude,	 cette	 forme	




















W4	:	 La	 valeur	 de	 la	 production	 horaire	 est	 la	 même	 que	 celle	
réalisée	 par	 le	 travailleur	 avant	 son	 arrêt	 de	 travail.	 La	 tâche	













Les	 tâches	 effectuées	 par	 un	
travailleur	 en	 AT	 2	 ne	 sont	 pas	
habituellement	 faites	 dans	
l’entreprise,	 le	 salaire	 horaire	 utilisé	








Le	 travailleur	 blessé	 contribue	 à	 la	
production	de	l’entreprise.		
La	 valeur	 de	 la	 production	 variera	 selon	
deux	situations	distinctes:		
	
1)	 Le	 travailleur	 blessé	 est	 affecté	 à	 des	
tâches	requérant	moins	de	qualification	que	
celles	 qu’il	 occupe	 dans	 le	 cadre	 de	 son	
travail	 régulier.	 La	 valeur	 de	 la	 production	
qu’il	 génère	 est	 alors	 inférieure	 à	 la	 valeur	






2)	 Le	 travailleur	 blessé	 est	 affecté	 à	 des	
tâches	 pour	 lesquelles	 le	 salaire	
habituellement	 versé	 est	 égal	 à	 ses	 tâches	
de	 travail	 régulier.	 La	 valeur	 de	 la	







Le	 travailleur	 blessé	 contribue	 à	 la	
production	 de	 l’entreprise	 et	 crée	 la	















































possible	 d’éviter	 les	 coûts	 relatifs	 au	
remplacement	 du	 travailleur	 blessé.	
En	 effet,	 tout	 comme	 pour	 l’AT	 1,	 le	
travailleur	blessé	doit	être	remplacé	à	
son	poste.	Donc	 la	différence	de	frais	







1)	 Le	 travailleur	 blessé	 occupe	
habituellement	 un	 poste	 spécialisé	 et,	 en	
mettant	en	place	 l’AT	3	 il	 est	 affecté	à	des	
tâches	 éloignées	 de	 son	 poste	 régulier.	 Il	
devra	 donc	 être	 remplacé.	




2)	 Le	 travailleur	 blessé	 occupe	
habituellement	 un	 poste	 non	 spécialisé.	
Une	 réorganisation	 du	 travail	 de	 l’équipe	
permet	de	dégager	des	tâches	qu’il	sera	en	
mesure	 d’effectuer	 et	 il	 n’aura	 pas	 à	 être	
remplacé.	 Les	 coûts	 évités	 par	 rapport	 à	




En	 mettant	 en	 place	 l’AT	 4	 en	
comparaison	avec	l’AT	1,	les	coûts	de	
remplacement	 du	 travailleur	 blessé	
seront	 évités	 considérant	 qu’il	












affecté	 à	 des	 tâches	 requérant	 moins	 de	
qualifications	 que	 son	 travail	 régulier	 et	
qu’il	 doit	 être	 remplacé	 à	 ses	 tâches	














































N=	 nombre	 de	 travailleurs	 touchés	 par	 la	 réorganisation	 des	 tâches.	 On	
considère	N=10.	
S=	nombre	de	semaines	où	le	travailleur	est	en	AT	











Lorsqu’une	 réorganisation	 du	 travail	
d’équipe	 est	 faite	 pour	 intégrer	 un	
employé	 blessé,	 il	 importe	 d’évaluer	
l’impact	que	cela	a	sur	les	collègues.	Par	
exemple,	 dans	 une	 chaine	 de	
production	 où	 une	 rotation	 est	 faite	
entre	 différents	 postes,	 le	 fait	 de		
réserver	 les	 tâches	 moins	 exigeantes	
pour	 l’employé	 en	 AT	 a	 pour	 effet	
d’augmenter	 les	 contraintes	 physiques	
imposées	 aux	 collègues	 ce	 qui	

































Frais	 liés	 à	 la	 consultation	 d’un	 professionnel	 de	
l’ergonomie.	
FE=	Frais	unitaire	de	consultation	d’un	professionnel	de	l’ergonomie.		
	
AT	2	:	
	
FE=	0	
AT	3	:		
	
FE=	1	x	FE	
AT	4	:		
	
FE=	1	x	FE	
Sous-total	des	coûts	supplémentaires	par	rapport	à	AT	1:	 AT	2	:	
CS=	WS	x	0,75	x	S	
AT	3	:		
CS=	(WS	+5WM)	x	S	+FE	
AT	4	:	
CS=	(WS	+	5WM)	x	S	+FE	
	
	
	
Résultats	nets	(RN)	obtenus	par	l’entreprise	en	mettant	en	place	l’AT	2,	3	ou	4	en	comparaison	avec	l’AT	1	:	
	
AT	2	:	
	
G	+	CÉ	=	40	W2	S	
	
CS	=	0,75	Ws	S	
	
RN=	(40W2	–	0,75WS)	x	S	
	
	
AT	3	:	
Situation	1	:		
Le	travailleur	blessé	occupe	habituellement	un	poste	spécialisé	:	
	
G+CÉ		=	W3	x	(40S+HR3) 	
	
CS=	(WS	+5WM)	x	S	+FE	
	
RN=	W3HR3	+	(40W3		-	WS	-	5WM)	x	S		-	FE		
	
Situation	2:		
Le	travailleur	blessé	occupe	habituellement	un	poste	non	spécialisé	:	
G+CÉ=	W4	x	(80S+HR4)		
CS=	(WS	+5WM)	x	S	+FE	
	
RN	=	W4HR4	+	(80W4		-	WS	-	5WM)	x	S		-	FE	
	
	
AT	4:		
	
G+CÉ	=	(40	x	W4	x	S)	x	2	+	W4	x	HR4		
CS=	(WS	+	5	x	WM)	x	S	+FE	
	
RN=	W4HR4	+	(80W4		-	WS	-	5WM)	x	S		-	FE	
	
	
	
	
	
